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ique. 


47, — Dépol de rspporls, 


PRESIDENCE DE M. MAX LEJEUNE, 
vice-président, 
La séance est ouverte à quinze heures, 


1 —— 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
séance du jeudi 26 juin a été affiché et 
distribué. 

n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 


EXCUSE ET CONGE 


M. le président: M. René Mayer s'excusg 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour et demande un congé. 

Le bureau est d'avis d'accorder ce congé, 

Conformément à l’article 42 du règle. 
ment, je soumets cet avis à l’Assemblée, 

n'y a pas d'opposition 

Le congé est accordé. 


— 3 — 


DEPOT D'UN AVIS 
DU CONSEIL DE-LA REFUZLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée mationale relatif aux payc- 
ments. 

L'avis sera imprimé sous le r° 1860, dis« 
tribué, et s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation. (Assentiment.) 


—4— 


NOMINATION, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la nomination, par suite de vacances, de 
membfes de commissions. 

Conformément à l'article 146 du règle- 
ment, les listes des candidats ont été insé- 
rées à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du 23 et de la séance du 
26 juin 1947. 

Le secrétariat général n’a reçu aucune 
opposition. 

n conséquence, je déclare ces candida- 
tures validées. 

Je proclame done membres: 

1° De la commission des affaires écono« 
miques : M. Marcel Cartier (Drôme) ; 

2° De la commission des moyens de 
M. Jacques Chevallier 

ger); 

3° De la commission du suffrage uni- 
versel, du règlement et des pétitions: 
M. Mazuez ; 

4° De la commission du travail et de la 
sécurité sociale: M. Degoutte. 


ORCANISATION DES JUSTICES DE PAIX 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président, À la demande du Gou- 
vernement, l’Assemblée voudra sans dou'e 
modifier l’ordre des discussions inscrites à 
l’ordre du jour et discuter le projet de loi 
sur. l’organisation des juslices de paix, la 
demande de discussion d'urgence de la 
proposition de loi de M. Albert Schmitt sur 
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la grâce amnistiante et le projet de loi 
relatif à la cour de cassation, avant d'abor- 
der la suite du débat sur l’amnistie ? 
(Assentiment.) 

En conséquence, l'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi relatif à 
l'organisation des justices de paix. 

Avant d'ouvrir la discussion, 4e dois faire 
connaitre que j'ai reçu un décret dési- 
gant, en qualité de commissaires du Gou- 
vernement, pour assister M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice : 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 

M. Perrin, magistrat à la direction des 
affaires civiles et du sceau. S 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Mondon, rapporteur 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. 


M, Mondon, rapporteur, Mes chers col- 
lègues, les postes de juge de paix, au 
nombre de 3.000 à leur création, ont été 
progressivement réduits à 1.000 environ 
aujourd'hui et, malheureusement, en rai- 
son de la pénurie da recrutement due à Ja 
modicité des traitements des magistrats 
cantonaux, de nombreux postes de juge 
de paix — 333 d'après les dernières sta- 
tistiques du ministère de la justice — sont 
vacants, 

Depuis. la fin de la guerre 1914-18, pour 
remédier à cette situation, la loi du 28 
avril 1919 et le décret-loi du 3 septembre 
1926 ont permis la réunion de deux, puis 
de trois justices de paix sous l'autorité 
du même magistrat cantonal. 

Ces mesures furent encore renforcées 
par le décret du 1% septembre 1934. 

Or, malgré ces dispositions, beaucoup 
de postes ne sont pas pourvus et le recru- 
tement est de plus en plus déficitaire: au 
dernier examen professionnel, 6 candidats 
seulement sur 18 furent admis. 


li importe donc de prévoir de nouvelles 
mesures qui permettront de pallier cette 
difficuité, notamment en supprimant les 
postes de juge de paix de 4° classe. 

Ea effet, sur ‘78 postes de juge de paix 
de cette catégorie, correspondant à 500 
cantons environ, 99 seulement sont pour- 
vus d’un titulaire, si bien que,.-dans un 
délai rapproché, il est à craindre que, l’un 
après l'autre, ces postes deviennent va- 
cants. 

Toutefois, afin de tenir compte des con- 
tingences locales, il paraît utile de pré- 
voir que les magistrats cantonaux chargés 
de rendre la justi{: dans les postes sup- 
rimés soient désignés par décret pris 
e conseil supérieur de la magistrature en- 
tendu. Ainsi, les conséquences néfastes 
dces aux difficultés de traitements seront 
ones et des économies seront réali- 
sées. 

Cependant, afin que la justice demeure 
au @rvice du justiciable, il paraît néces- 
sairé de maintenir les justices de paix 
elles-mêmes et leurs greffes. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
rstre de la justice. Très bien 


M. le rapporteur. Ainsi, périodiquement, 
le juge de paix chargé de plusieurs jus- 
tices de paix ira de canton en canton pour 
rendre la justice dans les localités où des 
postes auront été supprimés. 

Les juges de paix de 4° classe dont les 
postes sont supprimés seront affectés avec 
leur -grade dans les justices de paix va- 
cantes de 3° classe. 


Afin, toutefois, de permettre à ceux qui 


_<: destinent aux fonctions de magistrat 


cantonal. d'acquérir une certaine expé- 


rence, il semble utile de prévoir la créa- | 


tion de suppléants rétribués de juges de 
paix, nommés à la suite-des examens ou 
concours des professions judiciaires, dans | 
les conüitions prévues par les décrets des 
5 novembre e 4 juillet 1956. 

Ces suppléants, au nombre de 130, se- 
ront placés à la disposition du premier 
président de chaque. ressort de cour d'ap- 
pel, suivant les indications du tableau 
Joint au projet de loi du Gouvernement, 
et ils pourront, soit être détachés auprès 
d'une ou plusieurs justices de paix, soil 
remplacer les juges de paix. 

Pour faciliter le recrutement Ce ces sup- 
pléants, en raison de la déficience du re- 
crutement des juges de paix, comme je 
l’indiquais en commençant, il serait prévu 
d'abaisser l’âge de nomination de vingt- 
sept à vingt-cinq ans. 

Ainsi, les licenciés en droit qui ont rem- 
pli les conditions de stage pourront, im- 
médiatement après avoir affronté l’exa- 
men professionnel, être nommés wvant 
d'avoir, ce qui était prévu jusqu'alors, 
atteint l’âge de vingt-sept ans. C’est seu- 
lement lorsqu'ils auront accompli deux 
années de fonction qu'ils pourront être 
inscrits au tableau d'avancement. 

Telle est l’économie du projet que j'ai 
l'honneur de présenter à l'Assemblée. 
(Très bien! très Lien! 

M. le président, Personne ne demande 
la paroie dans la-discussion générale ?... 

je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


M. le président. « Art. 1°, — Les postes 
de juge de paix de 4° classe existant au 
jour de la mise en vigueur de la présente 
loi sont supprimés, | 

« Les juges de paix chargés de rendre 
la justice dans le ressort des postes sup- 
primés seront désignés par décrets en 
conseil supérieur de la magistrature. 

« Les justices de paix de 4 c'asse con- 
serveront leurs juges suppléants et leurs 
greffiers. 

« Les juges de paix de.4° classe, en fonc- 
tions dans les postes supprimés en appli- 
cation du présent article, seront affectés 
dans les justices de paix vacantes de 
3° classe. Ceux qui appartiennent à Ja 
3° classe pourront ètre nommés à des jus- 
tices de paix vacantes de 2° ou de 3° 
classe. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’artic'e 17. 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président, « Art, 2. — Le grade 
de début de Ja magistrature cantonale est 
celui de « suppléant rétribué de juge de 
paix ». 

« Les suppléants rétribués de juge de 
paix sont recrutés soit à la suite d’un 
examen professionnel, soit par la voie di- 
recte, dans les conditions fixées par le dé- 
cret du 5 novembre 1926 et celui du 4 juil- 
let 1936. 

« Les Suppléants rétribués de juge de 
paix ne peuvent être nommés avant l’âge 
de vingt-cinq ans. 

« Ils sont mis à la disposition des pre- 
miers présidents des cours d'appel soit 
pour. assurer les fonctions de juge de 
paix empêchés, soit pour être attachés au- 
près d'une ou plusieurs justices de paix. 

« Ils sont au nombre de 130 et leur ré- 
partition entre les diverses cours d'appel 
s'effectue conformément au tableau an- 


nexé à la présente loi. Cette répartition 
peut être modifiée par décret. » 


Avant de mettre aux voix l'article 2, je 
donne lecture du tabieau annexe: 


Répartition des suppléants rétribués 
de juge de paix. 


| 
COURS D'APPEL EFFECTIF 
4 
Bourges .....4 ne à 


Personne ne demande la paro'e 

Je mets ce tableau aux voix. 

(Le tableau, mis aux voir, est adopté.} 

M. le président. Personne ne demandé 
la parole sur l’articie 2 9... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 3. — Les suppléants rétribués 
de juge de paix peuvent étre inscrits au 
tableau d'avancement pour être nommés 
juges de paix de 3 classe, après deux 
années de fonctions effectives. 

« Peuvent être présentés par les chefs 
de cours d'appel et être inscrits au tableau 
d'avancement, tous les suppléants rétri- 
bués de juge de paix qui remplissent les 
conditions d'ancienneté requises et qui pa- 
raissent aples à être inscrits. » — (Adopté.Ÿ 

© Art. 4. — La présente loi entrera en 
vigueur le 4% octubre 1947. » — (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aud 
voix, est adopté.) 


— 6 — 


ORGANISATION ET PROCEDURE DE LA COUR 
DE CASSATIDN 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi modifiant 
l’organisation de la procédure de la Cour 
de cassation. 

Avant d'ouvrir Ja discussion, # dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le garde 


,des sceaux, ministre de la justice : 


M, Turquey, chef de cabinet du garde 
des sceaux ; 

M. Bodard, directeur des affaires civiles 
et du sceau; 

M. Perrin, magistrat 
tère de la justice. 

Acte est donné de cette communication. 

La parole est à M. Courant, rapporteur 
de la commission de la justice et de légis- 
lation. 

M. Courant, r«pporleur. Mes chers collé. 
gues, en abordant la discussion du pro- 
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get de loi déposé par Je Gouvernement, qui 
a pour but de réformer la Cour de cassa- 


tion, je «vois qu'il est du devoir du rap- 
porteur de témoigner de la reconnaissance 
que le pars doit à ceux qui, depuis des 
siècles ont assuré et assurent, au sein de 
celte haute juridiction, Ja constance de 
l'interprétation de la loi française. 

Au moment où des critiques s'élèvent 
contre l1 magistrature francaise, je crois 
qu'il n'est pas inutile de rappeler le 
travail assidu fourni par la Cour de cas- 
éalion et l'admiration qu'ont pour elle des 
pays étrangers, dont certains l'ont adop- 
îée pour modèle de leurs institutions. 

La Cour de cassation est une très an- 
cienne institution francaise; nous allons 
étre amenés à modifier un texte qui date 
de 1736, qui est, par conséquent, vieux de 
plus de deux siècles, celui qui règle la 
procédure suivie par la Cour de cassation. 

A Ja vérité, ce texte qui, comme vous 
le savez, prévoit un double examen, 
d'abord par une chambre des requêtes, 
ensuite par une chambre civile, a été re- 
manié à plusieurs reprises dans quelques- 
uns de ses éléments, mais l'essentiel en 
subsiste. 

La principale modification à ce texte à 
été apportée par les assemblées révolu- 
tionnaires qui, en matière criminelle seu- 
lement, dans un but d'accélération de la 
procédure, ont supprimé le double degré 
et ont admis qu’un seul examen aurait 
lieu, par une seule chambre, ce qui eut 
évidemment pour effet de hâter l’examen 
des pourvois dont l'urgence était parti- 
cuiière puisqu'il s'agissait parfois de con- 
damnations à la peine capitale. 

Par la suite, de nombreux projets de 
modification ont été déposés; fun d'eux 
fut notamment soumis à l’Assemblée na- 
tionale de 1818. IL était présenté par un 
garde des sceaux qui portait le nom.du 
garde des sceaux. qui gr et va faire 
aboutir, je le pense, le projet actuel. 

M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Sans qu'il y ait aucun 
lien de parenté entre le prédécesseur et 
le successeur. (Sourires.) 

M. le rapporteur. Mais il y a le lien du 
talent 

Le projet, présenté il y quatre-vingt 
dix-neuf ans, prévoyait déjà une seule 
chambre en matière civile. En considérant 
ces bancs, je pense qu'il y a quelque iro- 
nie à rappeier qu’à ce moment, en 1848, le 

rojet souleva un déchainement d'opinion 
Hourires) et qu'une violente campagne 
agita tout le pays, à qui il apparaissait qu’il 
y avait un risque à supprimer l'une des 
deux chambres d'examen. 

Un jurisconsukæe éminent, nommé Trop- 
long, Se fit l'avocat de Ja chambre que 
l'on menaçait de supprimer; et il l’em- 
porta, puisque le projet gouvernemental 
ue fut pas adopté et que les institutions 
spnnren au point où elles en étaient 
alors, 

Depuis ce temps, les modifications ap- 
portées à l'organisation de la Cour de cas- 
sation furent la conséquence de besoins 
nouveaux, avec, notamment, la création 
de chambres sociales qui ne furent, elles, 
assorties que d’un degré d'examen, ja pro- 
devant y être particulièrement ra- 
10€. 

Rècemment, le Gouvernement a déposé 
un projet très important refondant com- 
plètement le règlement de 1736 et instau- 
rant une nouvelle organisation de la cour 
de cassation. 

Pour vous expliquer les raisons qui ont 
conduit le Gouvernement à déposer ce pro- 
jet, je dois vous rappeler, mes chers ceol- 
ègues — je suis d'autant plus à l'aise 
pour le faire que j'ai rendu hommage au 


temps 


talent des magistrats qui ont composé et 
composent encore la Cour de cassation — 
que cette institution laisse apparaître 
dans son fonctionnement, depuis quelques 
dizaines d'années, des imperfections qui 
ont amené les protestations de beaucoup 
de praticiens et d’un grand nombre de 
justiciables. 

Nous sommes en présence d’une insti- 
tution qui, si elle rend la justice avec 
soin, avec une très grande crudition, la 
rend incontestablement de façon trop lente 
et trop irrégulière. 


M. le garde des sceaux, D'accord! 


M. le rapporteur. Il y a des exemples 
de pourvois, portés devant la cour su- 
prème, qui ont attendu 7 et 8 années avant 
de recevoir leur solution. 

Or, je crois que retarder trop long- 

‘évacuation des dossiers judiciai- 
res, c'est être bien près de refuser la 
justice; par conséquent, Ja prolongation 
démesurée des instances judiciaires est un 
abus très grave dont il était nécessaire 
qu'on se préoccupât. À 

C'est pourquoi il était naturel que le 
projet qui nous est soumis fût accueilli 
avec un préjugé favorable. 

Chacun sentait qu'il fallait trouver un 
moyen de remédier à ces retards exces- 
sifs et chacun même, je dois le dire, 
s’étonnait qu’on n’y ait pas songé plus 
tôt et qu'on n'ait pas déjà, depuis un cer- 
tain nombre d'années, trouvé le. moyen 
de liquider plus rapidement les dossiers. 
Il est d'autant plus nécessaire que la Cour 
de cassalion se prononce dans les délais 
raïsonpables ques jugeant en interprète de 
la loi, fixant des points de droit, elle règle 
la jurisprudence des cours et tribunaux 
et, par conséquent, leur fournit l’occasion 
d'éviter des erreurs. 

Une première solution se présentait à 
l'esprit e1 vue d'améliorer le fonctionne- 
ment de la Cour de cassation et de le ren- 
dre plus expéditif: c'était d'augmenter 
d'une façon très importante le nombre de 
ses magistrats, donc de créer un certain 
nombre de chambres nouvelles. C’est le 


| rs que l’on emploie lorsqu'une juri- 


ietion est trop chargée et que l’on veut 
obtenir un meilleur rendement . 

Mais M. le garde des sceaux ne me 
contredira certainement pas si je rappelle 
ue l'Etat, généreux en beaucoup de 
omaines, pratique en matière de justice 
l'économie et mème, parfois, lésine d’une 
facon regrettable. 

Par conséquent, il n’était pas possible 
de déléguer des crédits suffisamment éle- 


vés pour permettre une augmentation im- 
portante du nombre des magistrats de la 
Cour de cassation. Au surplus, une aug- 


mentation importante du nombre de ces 
magistrats aurait présenté un danger d'or- 
dre juridique. 

M. le garde des sceaux. C’est cela! 


M. le rapporteur, En effet, si des magis- 
traits répartis entre plusieurs chambres 
étaient amenés à examiner les divers pro- 
cès, il pouvaît en résulter, contrairement 
à ce que l’on avait voulu en créant la Cour 
de cassation, une dispersion des décisions 
nuisible à l'unité nécessaire de la juris- 
piasnnce d’une institution qui doit être 
‘aboutissement de toutes les juridictions 


françaises. 
Le projet qui vous est présenté tend 
done à accroître les possibilités de juge- 


ment de la Cour de cassation, sans cepen- 
dant augmenter sensiblement le nombre 
de ses magistrats et il n’est créé qu’un 
très petit nombre de postes nouveaux. 
L'un des traits essentiels du projet est 
qu'il tend à eg la chambre des 
requêtes et à assimiler l’organisation civile 


| 


- port sera fait au Conseil supérieur 


"si, 


à l’organisation criminelle réalisée par Les 
Assemblées révolutionnaires. 

Par suite de la suppression de la chan. 
bre des requêtes, les pourvois seront diree. 
tement soumis, soit à la chambre civile 
ancienne, soit à une nouvelle chanire 
civile composée des magistrats qui appor- 
Eee autrefois à la chambre des reque. 
es. 

Mais tout de suite se présente à l'esprit 
la crainte, précisément, de cet inconvé. 
nient que j’envisageais un insiant: 
dispersion de la jurisprudence due à là 
pluralité des chambres. 

A cet inconvénient le projet du Gouver- 
nement remédie en prévoyant une assem- 
blée plénière qui, sur décision du premier 

résident de la Cour de cassation, réunira 
es présidents de chambres et des magis- 
trats désignés par les chambres en vue 
de fixer la doctrine de la Cour suprème, 
toutes les fois que le jugement à rendre 
dans une question d'intérêt général Je 
nécessitera. 

La commission de la justice a ratifié 
cette procédure. Elle a d'ailleurs accepté 
l'essentiel du projet gouvernemental. 

Non qu’elle n'y ait apporté, au reste, de 
nombreuses modifications, Voici ces modi- 
fications et l'esprit dans lequel elles ont 
été apportées. 

Nous avons admis la suppression de la 
chambre des requêtes, mais examinant les 
différentes modifications de détail propo- 
sées dans le projet, nous avons pensé 
qu'elles appelalent un complément indis- 
pensable, à savoir une organisation plus 

récise, une autorité plus grande au sein 

e la Cour de cassation et, quelque péni- 
ble que soit le mot, une surveillance n6- 
cessaire qui, d’ailleurs, ‘doit être assurta 
par un magistrat, afin d'obtenir Ja dispa- 
rition de certains abus, dont il n’est pas 
inutile de donner ici quelques exemples, 

Je cilerai notamment Ja pratique consis- 
tant à examiner les pourvois dans un or- 
dre qui n’est pas celui de l'ancienneté, 
mais de la commodité pour Ja Cour 
de cassation: en sorte que certaines 
affaires très délicates et très graves sont 
restées longtemps soumises à l'examen 
alors qu’elles auraient dû être jugées par 
priorit soulevaient des 
points de droit dont le pays était fondé à 
espérer qu'ils seraient rapidement réglés. 
. Nous âvons examiné le projet du Goux« 
vernement en nous souvenant des exigen« 
ces de la justice. Nous nous permettons de 
dire aujourd’hui à M. le garde des sceaux 
que les modifications proposées ont déter- 
miné notre désir d’un contrôle de l’admi- 
nistration de la Cour de cassation, notarn- 
ment par le premier président, peut-être, 
mais aussi par le Conseil supérieur de la 
magistrature. 

C'est animés de cet esprit que nous 
avons ajouté au projet gouvernemental ua 
article qui dispose que, chaque année, r2)- 
e la 
magistrature des travaux de Ja Cour do 
cassation, avec indication de la liste des 
pourvois en suspens et de leur ancienneté. 

Nous espérons que cette disposition sera 
appliquée de facon stricte et précise afin 
que, lors de l’examen annuel, il soit pos- 
sible de voir si les regrettables abus que 
j'ai signalés se produisent encore ou 
au contraire, on y a mis fn. 
Le rapport annuel fera apparaître le retard 


dont pourraient souffrir certaines affaires 


soumises à l’une des chambres civiles de 
la Cour de cassation. La comparaison des 
rendus permettra d’apprécicr 
’ardeur de chacune des chambres civiles. 
Si des abus apparaissent, il sera possibie 
d'y remédier 


une intervention de ca- 
ractère, soit alministratif, soit législatif. 
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11 est indispensable de porter remède à 
ja situation lamentable dont les justicia- 
bies français ont trop souvent souffert. 

Depuis vingt ans, nombre d’entre. eux 
ont été obligés, parfois, de plaider pendant 
deux ou trois ans devant le tribunal de 
première - instance, puis encore pendant 
deux ou trois ans devant Ja cour d'appel; 
ensuite, lorsqu'ils examinaient l’éventua- 
Jité d'un pourvoi, is s’entendaient d're 
par leur conseil: « Vous pouvez le tenter, 
mais il n’est pas certain qu'il sera jugé 
avant six ou huit années, » 

. C'est une silualion à laquele il faut de 
toute nécessité remédier et de façon cfti- 
cace. 


M. Paul Reynaud. Très hien ! 

M. le rapporteur, Nous avons examiné 
tou: les textes: Je dois, à cetle occasion, 
rendre hommage à leurs auteurs pour 
l'application qu’ils ont apportée dans la 
rédaction et pour le sérieux du travail 
fourni. Mais nous avons pensé qu'il fal- 
Jait écourter certains de ces textes nous 
avons supprimé articles. 

Nous avons différé d’avis sur des ques- 
tions qui ne sont point de première im- 
ortance. Nous avons, en particulier, re- 
fusé de soumettre à la décision unique du 
rernier président de la Cour de cassation 
es matières qui ont trait aux règlements 
de juges et qui, en ce qui concerne le 
domaine pénal, sont soumises à la cham- 
bre criminelle. Nous savons que ces ma- 
tières sont parfois importantes et nous 
n'avons pas admis qu’elles puissent être 
soumises à une magistrature unique alors 
que, dans un domaine voisin, du point de 
Wwue criminel, des décisions équivalentes 
sont soumises à la chambre criminelle 
glle-même. 

Nous avons essayé de faire plus court. 
Nous aurez à juger dans un instant le 

jet que nous avons établi après de 
ongues études, de vastes consultations 
et la contribution de tous les membres 
de la commission de la justice. Dans un 
moment, nous discuterons les amende- 
ments qui nous ont été présentés. Ts sont 
assez nombreux. Aucun, je crois, ne s'at- 
tache à un problème important, et il sem- 

e que le projet qui vous est soumis a, 
en somme, dans sa forme actuelle, re- 
cueilli l'accord de tous les membres Ue 
wotre commission de la justice. 

NH n’y aura donc pas, en cette année 
4947, à l’Assemblée nationale, des débats 
assionnés comme il y en avait eu en 
848, il y a 99 ans. Faut-il y voir un 

affaiblissement du sens du droit? Je ne 
de pense pas. 

Dans les périodes troublées, le respect 
du droit et des juridictions apparaît, au 
contraire, comme indispensable et je crois 
simplement que l’Assemblée et Je pays 
nous ont fait confiance pour établir un 
projet valable. 

Montesquieu disait: « Si vous examinez 
les formalités de la justice par rapport à 
la peine qu’un citoyen a à se faire rendre 
son bien ou à obtenir satisfaclion de quel- 
que outrage, vous en trouverez sans doute 
trop. Si vous les regardez dans le rapport 
u'elles ont avec la liberté et la sûreté 
es citoyens, vous en trouverez souvent 
trop peu et vous verrez que les peines, 
les dépenses, les longueurs, les dangers 
même de la justice, sont Je prix que 
£haque citoyen donne pour sa liberté. » 

Il est possible de penser que, si Mon- 
ne ape a raison de ne pas vouloir une 
Juslice trop rapide, qui, à son sens, est 
la condamnation même de l'esprit 
e justice, un juste milieu doit être 
adopté et que le retard mis par nos juri- 
dictions avant la erre à évacuer les 

litiges entre particuliers équivalait à une 


négation de la justice, aussi grave qu'une 
justice trop rap:de ou trop peu appliquée. 

En adoptant la réforme qui vous est 
soumise, vous réaliserez cette combinai- 
son dun bon sens et du respect des né- 
cessités de Ja vie moderne, qui impose 
une rapidité plus grande que jamais. 

C'est pourquoi, mes chers collègues, je 
vous propose de ralilier dans son enseln- 
ble, sous réserve de quelques modifica- 
tions que vous pourrez adopter, le travail 
qui vous a été présenté unantuement par 
votre commission de l1 justice et de légis- 
lation. (Applaudissements.) 

M. le président. Personne ne demande la 
paro:e dans la discussion génerale ?... 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à La discussion des articles.) 


[Articles 2.1 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticæe 27: 
Tirre 
Organisation de la cour de cassation. 


« Art, 1°, — La cour de cassation sc 
compose de: 

« 1 premier président; 

« 4 présidents de chambre; 

« 60 conseillers: 

« 1 procureur général; 

« 10 avocats généraux, 

« 1 greffier en chef; 

« 5 greffiers de chambre. 

« Elle se divise en quatre chambres: 

« 3 chambres civiles ; 

« 4 chambre criminelle, 
comprenant chacune: - 

« 1 président de chambre; 

« 15 conseillers ; 

« 2 avocats généraux; 

« À greffier, » |, 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
tie 1"... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 1*, mis aux voix, est adopté.) 

« Art. 2. — Le bureau de la cour de cas- 
sation est constitué par le premier prési- 
dent, les président et doyen de chaque 
chambre, le procureur général et le pius 
ancien des avocats généraux, siégeant avec 
l'assistance du greffier en chef, » — 
(Adopté.) 

[Article 3.1 


M. le président. « Art. 3. — Une délibé- 
ration prise aù début de chaque année ju- 
diciaire par le bureau détermine la com- 
pétence des trois chambres civiles. 

« La compétence de Jla-chambre crimi- 
nelle est déterminée par les articles 407 et 
suivants du code d'instruction criminelle 
et par des lois spéciales qui la prévoient 
ou l’impliquent. » 

M. le garde des sceaux. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M, le 
garde des sceaux. 

M. lo garda des sceaux. Je ESignale 
erreur matérielle s’est produite 

ans l'impression du deuxième alinéa de 
l’article 3. Cet alinéa est ainsi rédigé: 

« La cpmpétence de la chambre cerimi- 
nelle est délerminée par les articles 407 et 
suivants du code d'instruction eriminelle 
et par des lois spéciales qui la prévoient 
ou l’impliquent. » 

In fine, il convient de lire: « les lois 
spéciales », au lieu de ; « des lois spé- 
ciales ». 

M. Dominjon. C'est, en effet, une erreur 
matérielle qu’il y a lieu de rectifier, Je 
vous remercie de l'avoir signalée. 


M. le président. commission proposé 
de remplacer les mots: « des lois spècia- 
kes » par: « les lois spéciales 

Personne ne demande plus la parale ?... 

Je mets aux voix j'article 3, ainsi ree- 
tifié. 

(L'article 3, ainsi rectilié, mis aux vois, 
est adopte.) 


[Articles \ à 9.1 

« Art, 4. — Le bureau fixe, dans les 
mêmes conditions, le nombre et la durée 
des audiences, compile tenu des nécessit 
d'une bonne et rapide administration de 
la justice. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les chambres siègent isolé- 
ment ou se réunissent en audience solen- 
nelle, en audience des chambres réunies 
ou en assemblée générale, selon les règles 
de compétence fixées par la loi. 

« En outre, les chambres civiles avec, 
s'il y a lieu, la chambre criminelle, peu- 
vent se réunir en assernblée pléniére cei- 
vile dans cas prévus par loi. » — 
(Adopté.) 

« Art, 6, — L'assemblée plénière civile 
est présidée par le premier président ou 
celui qui en exerce les fonctions; elle 
comprend nécessairement les présidents et 
doyens des trois chambres civiles et, s'il y 
a lieu, de ja chambre criminelic, ou ceux 
qui en exercent les fonctions. 

« Le procureur général ou celui qui en 
exerce les fonctions y porte la parole. » — 
(Adopté.) 

« Art. 7. — Les chambres ne rendent 
d'arrêt que si neuf membres au moins 
sont 

« L'assemblée plénière civile ne peut 
statuer que si quinze membres au moins 
sont présents, dont, s'il y a lieu, quatre 
membres au moins de la chambre crimi- 
nelle. 

« Les chambres réunies ne peuvent sié- 
ger que si trente-Cinq membres au moins 
sont présents. » — (Adopté.) 

« Art, 8 — Lorsque l’empêchement ou 
l’absence d'un avocat général est de lon- 
gue durée, le premier président et le pro- 
cureur général peuvent, par une décision 
conjointe, déléguer un conseiller dans les 
fonctions d'avocat général. » — (Adopté.) 

« Art. 9. — Les greffiers de chambre 
sont nommés par arrêté du garde des 
sceaux, ministre de la Justice, sur propo- 
sition du bureau à qui les dossiers ins- 
truits sont présentés par le greffier en 
chef dans l’ordre des titres et mérites de 
chaque candidat, » — (Adopté.) 


[Arlieles 10 et 11.] 


M..le président. « Art. 10. — Il est instt- 
tué au siège de ia Cour de cassation ua 
fichier central contenant, sous une série 
unique de rubriques, les sommaires de 
tous les arrêts rendus par ladite cour, » 

« Art, 11, — La tenue du fichier et la 
publication du bulletin prévu à l’article 62 
de la présente loi sont assumées par deux 
magistrats des cours et tribunaux ayant 
rang, l’un de substitut adjoint près le tri- 
bunal de première instance de la Seine, 
l’autre de substitut de 1" classe. » 

Je suis saisi de deux amendements pou- 
vant êire soumis à une discussion cotm- 
mune. 

Le premier, présenté par M. Grimaud, 
A. rédiger comme suit les articles 10 

« Art. 10. — Deux magistrats des cours 
et tribunaux, ayant au moins rang, l'un 
de substitut adjoint près le tribunal de 
première instance de la Seine, l’autre de 
substitut de première classe, rédigent e4 
classent sur un fichier, sous une série uni- 

ue de rubriques, les sommaires de tous 
es arrêts rendus par cette cour, 
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« Ce fichier est installé au siège de la 
cour de cassation. 

« Art, 11. — Ces deux magistrats assu- 
reront également la publication du bulletin 
prévu à l’article 62 de la présente loi, » 

L'autre. de M. Edgar Faure et plusieurs 
de ses collègues, tend à rédiger comme 
suit l'article 11: 

« La tenue du fichier et la publication 
du bulletin prévu à l’article 62 de la pré- 
sente loi sont assurées par trois magistrats 
des cours et tribunaux ayant rang, l'un 
de substitut adjoint près le tribunal de 
preinière inslance de la Seine, les autres 
de substitut de 1" classe, » 

La parole est à M. Grimaud, auteur du 
premier amendement. 

M. Grimaud. Mes chers collègues, l’'amen- 
cr que je vous propose a un double 
ebiei. 

H tend, d’une part, à régler une ques- 
tion de forme. Je n'insisterai pas sur ce 
premier point. 

Le second but visé est le sûivant: 

Il y à intérêt, me semble-t-il, à ce que les 
mêmes personnes soient chargées pen- 
dant une assez longue période de la tenue 
du fichier et de la rédaction des som- 
maires. 

Pour qu'il en soit ainsi, j'estime indis- 

ensable d'assurer l'avancement sur place 
es magistrats chargés de cette mission. 

C'est pourquoi j'ai Cru devoir proposer 
l’adjonction bee mots « au moins » dans 
la formule: « des-magistrats des cours et 
tribunaux ayant rang... », qui devrait se 
lire: « deux magistrats des cours et tri- 
bunaux ayant au moins rang... ». 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
est d'accord à la fois sur le fond et sur la 
forme de l’amendemert de M. Grimaud. 

Si, comme je le présume, M. Edgard 
Faure est également d'accord pour assurer 
à la tenue du fichier une certaine conti- 
nuité — car c’est là, n’est-ce pas, wotre 
pensée, monsieur Grimaud ? — je pense 
que nous pourrions tous, si la commis- 
sion ratifie ce point de vue, nous mettre 
d'accord sur le texte des articles 10 et 11 
tel qu'il est prévu par l'amendement de 
M. Grimaud. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. ler eur. La commission ne fait 
as d'objection à l'adoption de ces amen- 
ements. 
Elle demande seulement à M. Grimaud 
de vouloir bien borner sa prétention à la 
partie de son amendement qui tend à 
ajouter les mots « au moins ». 

Je comprends très bien son désir de 
faire avancer sur place les magistrats 
de qualité, qui seront spécialisés, Il peut 
être utile de ne pas être obligé, si on veut 
leur donner l'avancement auquel ils auront 
droit, de leur faire quitter un poste où ils 
donnent pleine satisfaction. 

Mais, quant à la rédaction, il me semble 
que l'article 10, tel qu'il est présenté, 
met davantage en valeur le sens de la 
réforme à laquelle nous attachons une 
certaine importance. 

Le texte de la commission : « Il est insti- 
tué au siège de la Cour de cassation un 
fichier central... » rend mieux l'idée de la 
réforme que la rédaction proposée par 
M. Grimaud: « Deux magistrats des cours 
et tribunaux... rédigent et classent sur un 
fichier. les sommaires de tous les 
arrêtés... » 

Sans y attacher une très grande imrpor- 
tance, je crois que le texte de la commis- 
sion, avec l'addition des mots 
moins », répondrait à tous les désirs qu'a 
formulés notre collègue M. Grimaud, tout 
en mettant en évidence l'idée principale 


de la réforme que nous présentons: Ja 
création d'un fichier central. Enfin, Ja 
commission n’attache pas une importance 
capitale à cette question, qui n’est plus 
qu'une question de forme, puisque nous 
sommes d'accord sur la seule question 
de fond posée par l'amendement de M. Gri- 
maud. 

D'autre part, nous acceptons le chiffre 
de trois magistrats, proposé dans l’amen- 
dement de M. Edgard Faure. À 

M. le président. La parole est à M. Edgard 
Faure. 

M. Edgar Faure. Notre amendement se 
fond dans celui de M. Grimaud étant en- 
tendu, d'accord avec le Gouvernement et 
la commission, qu'il s'agit de trois magis- 
trats au lieu de deux. 

M. le garde des sceaux. Le chiffre de 
trois se justifie pleinement, puisqu'il y 
aura quatre chambres de travail en plein 
exercice. 

.M. Dominjon, président de la commis- 
sion. Ainsi que l’a annoncé M. le rappor- 
teur, la commission accepte ce chiffre. 

M. Grimaud, Je me rallie aux nouvelles 
propositions de la commission et je retire 
mon amendement. 

. M. Edgar Faure, J'ai également satisfac- 
tion par les nouvelles propositions de la 
commission, 

M. le président. Les amendements sont 
retirés. 

La commission, le Gouvernement et les 
auteurs des amendements étant d'accord, 
le texte proposé par la commission pour 
l’article 10 demeure sans changement, 

J'en rappelle les termes: 

« Art. 10, — J1 est institué au siège de 
la Cour de cassation un fichier central con- 
tenant, sous une série unique de rubri- 
ques, ies sommaires de tous les arrûts 
rendus par Jadite cour. » 

Personne ne demande plus la parole sur 
l’article 10 

Je le mets aux voix. : 

(L'article 10, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avec les modifications 

roposées par M. Grimaud et M. Edgar 

aure et acceptées par le. Gouvernement 
et la commission, l'article 11 serait ainsi 
rédigé : 

« La tenue du fichier et la publication 
du bulletin prévu à l'article 62 de la pré- 
sente Joi sout assumées par trois magis- 
trats des cours et tribunaux ayant au 
moins rang, l’un de substitut adjoint près 
le tribunal de première instance de Ja 
Seine, les deux autres de substitut de pre- 
mière classe. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 11, ainsi ré- 


igé. 
(L'article 11, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 


[Articles 12 à 18.] 


« Art. 12, — Ces magistrats placés en 
position de détachement, conservent leur 
rang et leur grade dans la magistrature et 
soft, au point de vue de leur avancement 
et de leur traitement, assimilés À la caté- 
gorie de magistrats à laquelle ils appar- | 
tiennent. » — (Adopté.) 

« Art. 13, = Ils sont mis à la disposition 
du premier président de la cour de cassa- 
tion par arrêté du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, sur proposition du bu- 
reau de cette cour. » — (Adopté.) 

« Art. 14. — Le bureau d'assistance ju- 
diciaire a la composition fixée par le pa- 
ragraphe 3° de l’article 3 de la Joi du 10 
juillet 1901. Il peut être créé plusieurs sec- 


tions dont le secrétariat est assuré par les 
greffiers de chambre, » — (Adopté} 


\ 


TITRE 
De la procédure en matière civile. 


PARTIE. /— DU POURVOI EN CASSATION 
DANS L'INTÉRÊT DES PARTIES 


Secriox 


De la procédure lorsque les parties ne sont 
pas dispensées par la loi du ministère 
d'un avocat au conseil d'Etat et à la 
Cour de cassation. 


— De procédure ordinaire. 

« Art, 15. — Le pourvoi en cassation 
contre les arrêts et jugements rendus en 
dernier ressort ê<t-formé par une requite 
en forme de vu d'arrêt, ! 

Il est signé de l'avocat ‘du demandeur 
sous peine d’irrecevabilité. Sous la même 
peine, la copie signifie de Ja décision en- 
treprise on ure expédition en forme de 
grüsse doit y être jointe. » — (Adopté.) 

« Art. 16. — Sauf lorsqu'il en est dis- 
pensé pee une disposition particuheére, le 
demandeur en cassation est tenu de con- 
signer une amende dont le montant est 
fixé par la loi. 

« quittance de consignation e<t jointe 
au pourvoi sous peine d’irecevahilité, » 
— (Adopté.) 

« Art. 17. — Le pourvoi est dépost au 
greffe au plus tard dans le délai de deux 
mois à compter du jour de la signification 
de la décision lorsque cette signification à 
été faite à personne ou à domicile. 

« À l’égard des jugements et arrêts par 
défaut qui peuvent être déférés à Ja Cour 
de cassation, ee délai ne court qu'à 
compter du jour où l’opposition n'est plus 
recevable. » — (Adopté.) 

« Art. 18. — Le greffier de la Cour de 
cassation est tenu de notifier le ponrvoi 
au défendeur par une lettre recommandée 
avec demande d’avis de réception qui de- 
vra être expédiée dans un délai de quinze 
jours à dater du dépôt du pourvoi. » — 
(Adopté.) 

[Article 19.] 


M. le président. « Art. 19. — Le deman 
deur en cassation doit, à peine de dé- 
chéance, produire son mémoire ampliatif 
dans un délai de six mois à compter du 
dépôt du pourvoi. Sous la même peine, il 
doit le signifier, au plus tard dans les deux 
mois qui suivent l’expiration de ce délai, 
au défendeur, à personne ou à domicile, 
ou à son avocat s’il en a constitué un au 
greffe. » 

. Je suis saisi de deux amendements pou- 
vant être soumis à une discussion com- 
mune. 

Le premier, de MM. Edgar Faure et Mon- 
don, tend à remplacer in fine les mots: 
« où à son avocat s’il en à constitué un 
au greffe », par les mots: « où à son avo- 
cat, s’il en a constitué un et s’il a produit 
au greffe l'exploit dans le mois de cette 
» 

second, de M. Grimaud, tend à rem- 
placer in fine les mots: « où à son avocat 
s’il en a constitué un au grefle », par les 
mots: « ou à son avocat si celui-ci s’est 
déjà constitué au grefle ». 

parole est à M. Mondon. 

M. Mondon. Notre amendement a pour 
but d'imposer au demandeur l'obligation 
de faire connaître au greffe la date de la 
signification du mémoire, afin de permet- 
tre à la cour de prononcer la déchéance 
encourue et d'éviter ainsi l'encombrement 
des services par des pourvois périmés. 

De plus, la date de signification du mé- 
moire ampliatif fait courir le délai imparti 
au défendeur pour produire son mémoire 
et détermine, par conséquent, l'expiration 
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du délai fixé par l’article 22. Il importe 
donc que cette date très importante soit 
constatée par un procès-verbal. 

Ce document est établi en la forme ad- 
ministrative, c'est-à-dire sans frais, puis- 

ue, constatènt une déchéance à l’encon- 
{re du demandeur, le coût ne peut être 
imputé à celui-ci. - 

M. le président. La parole est à M. Gri- 

aud. 

Pau. Grimaud. La modification de formule 
que je vous propose à pour objet de bien 
réciser que ce n’est pas, comme le texte 

e la commission pourrait le faire suppo- 
ser, la partie plaidante devant la Cour de 
cassation qui constitue son avocat au 
greffe. ll est, en efflñt, de pratique cons- 
fante que c'est l'avocat qui se constitue 
Jui-même au greffe. 

M. le garde des sceaux. Nous sommes 
enticrement d'accord. 

M. Grimaud. Pour éviter toute ambi- 
guilé, je vous propose de substituer aux 
mots: « ou à son-avosqt s’il... » — c'est 
à-dire si le dernandeur en cassation — 
« en à constitué un au greffe », les 
mots: « on à son avocat si celui-ci s'est 
déjà constitué au greffe ». 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment accepte cet amendement. 


M. le président de la commission. Cette 
formule-n’est pas belle, mais elle est plus 
juridique. La commission accepte donc 
famendement. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission sur l'amendement de MM. Ed- 
gar Faure et Mondon ? 

M. le rapporteur, Cet amendement est 
d'une certaine gravité, parce qu'il tend à 
imposer, à peine de déchéance, la produc- 
tion de l'exploit de signification du mé- 
moire dans un délai très court. 

Cette disposition peut se comprendre 
pour les significations métropolitaines, 
mais non pour celles qui doivent être fai- 
tes dans l'Union française et parfois aux 
antipodes. Il peut arriver, en effet, qu’un 
courrier postal par avion se ip par 
suite d’un accident, et que l’exploit ne soit 
pas arrivé dans le délai imparti, sans qu'il 
y ait eu faute de l'intéressé. 

Par conséquent, l'adoption de ce texte 
rigoureux, instaurant une forelusion après 
un court délai, ne permettrait pas de réi- 
térer l'exploit ou même de questionner 
l'huissier significateur. IL pourrait donc en 
résulter des forclusions à l’encontre de 

Jaideurs de bonne foi qui, au lieu d’un 

n procès, seraient ainsi privés des 
moyens de se faire juger. 

Nous avons inséré, dans cet article 19, 
des dispositions ordinaires à l'exclusion de 
toute forclusion. 

Nous pensons que les plaideurs, par l’in- 
termédiaire de leurs avocats, auront à 
cœur de remettre les justifications dans un 
délai assez court et que, d’ailleurs, les ma- 
gistrats de la Cour de cassation leur rap- 
pelleront sans difficulté cette obligation. 

Nous ne voyons, en somme, que des in- 
convénients à cette forelusion intervenant 
dans un délai extrèémement court et nous 
estimons qu’il n’est pas opportun de l’ad- 
mettre. 

En tout cas, si l’Assemblée pensait de- 
Voir l’admettre, nous demanéericns à 
de l’amendement d'ajouter la for- 
mule : 

« Sous réserve des délais de distance. » 

M. le garde des sceaux. D'accord! 

M. le . Ceux-ei pourraient être, 
Par exemple, de deux mois. Ainsi, on re- 
Médierait partiellement aux difficultés 
que je redoute. 

L'absence de toute indication de délai 
rendrait la formule trop étroite, ce qui 


pourrait présenter d'assez graves inconvé- 
nients. 


M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure. 


M. Edgar Faure. Je ne vois pas sr 7 
jion à la rectification relative aux délais 
de distance, mais je fais observer à la 
commission que la notion même de dé- 
pe est,déjà inscrite dans son texte: 
cassation doit, à 
produire sun mé- 


« Le demandeur en 
peine de déchéance, 
moire... » 

Voilà un fait. Par conséquent, ia consi- 
dération de la distance pouvait être prise 
en comple à ce propos. 

Cela dit, nous désirons que le derman- 
deur qui produit son mémoire et qui doit 
le signifier au défendeur, le produise éga- 
lement au grefle, ce qui est nécessaire 
pour une raison d'ordre matériel. 

Encore une fois, je ne fais pas d'ohjee- 
tion à l'introduction d'un délai de dis- 
tance, mais je ne crois pas que ce soit 
utile, s'agissant ainsi d'imposer une troi- 
sième formalité à celui qui, par hypothèse, 
en a déjà rempli deux. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. En vous propo- 
sant l'ensemble de ce texte, le Gouverne- 
ment, comme l'a fort bien dit M. le np 
porteur, a eu un souci qui répond, je le 
Sais, aux préoccupations unanimes de l’As- 
sembilée : accélérer la marche de la justice. 

Or, toute mesure qui nous permettra de 
conirôier la régularité de cetle marche 
nous parait, a priori, excellente. 

Que demande, en réalité, M. 
Faure ? 

Bien entendu, il ne s’agit pas de mettre 
le couperet sur la gorge. 11 accepte que 
le délai de distance soit respecté. J'indi- 
què tout de suile que le Gouvernement ne 
verrait qu'avantage à l'adoption de cette 
précision. 

En effet, l’articke 54 prévoit une augmen- 
tation de tous les délais prévus par la 
présente loi. 

Par conséquent, une seule question se 
pose. 

La première partie de l’article 19 dispose 
d’abord que « le demandeur en cassation 
doit, à peine de déchéance, produire son 
mémoire ampliatif dans un délai de six 
mois à compter du dépôt du pourvoi ». 

LL prévoit dans sa seconde partie, et c’est 
tout naturel, que, « sous la même peine, 
il doit le signifier, au plus tard, dans les 
deux mois qui suivent l'expiration de ce 
délai, au défendeur, à personne ou à domi- 
cile, ou à son avocat, » — et, puisque 
l’Assemblée accepte lamendement de 
M. Grimaud, je lis le texte rectifé — « si 
celui-ci s’est constitué au greffe ». 

MM. Edgand Faure et Mondon proposent 
d'ajouter: « s’il a produit an greffe 
l'exploit dans le mois de cette significa- 
tion », c’est-à-dire s'il a justifié à son 
adversaire qu’il a exactement respecté les 
prescriptions de la première partie de cet 
article. 

Ce contrôle me garaît utile, Je Je dirai 
tout à l'heure: je ne suis pas partisan des 
barricades, des forclusione ; je crois cepen- 
dant qu'il faut donner à ceux qui auront 
le contrôle renforcé du fonctionnement de 
la justice devant la cour suprême les 
moyens de s'assurer que les prescriptions 
que vous allez voter seront respectées. 

C'est pourquoi, m'en rapportant, bien 
entendu, à la sagesse de l'Assemblée, je 
ne verrais 
l'adoption de l'amendement de MM. Faure 
et Mondon, 


M, le président. La parole est à M, le 
rapporteur. 


Edgar 


pour ma part, qu'avantage & 


M. le rapporteur. La commission été 
parfois en désaccord avec le Gouvernement 
à propos de la multipiication des délais de 
forclusion figurant dans le projet initial. 

Nous admetlons parfaitement la nèces- 
sité, pour aller vite, de prévoir des forelu- 
sions. Mais je rappelle qu'un grand nom- 
bre de procédures ont lien sans avocat. 
Nous avons estimé qu'il était dangereux 
de multiplier les cas de nullité à l'encontre 
des nombreux p'aideurs sans avocat ayant 
formué des pourvoïs contre des décisions 
émanant notamment de conseils de pru- 
d'hommes ou relatives à des affaires de 
loyer ou de sécurité sociale. 

En eflet, la plupart du temps, ils ne con- 
naissent qu'imparfaitement la loi, Is peu- 
vent donc, de très bonne foi, attendre trop 
longlemps pour remplir une formalité et 
si celle-ci est prévue à peine de nullité, 
s’i est impossible de les en relever, ces 
gens, qui auront été mal jugés par le juge 
d'instaree, seront dans l'impossibilité de 
se faire rendre justice, d’où révolte, d'où 
incompréhension regrettable de l'organisa- 
tion de la machine judiciaire de la part de 
ceux qui en seront victimes. 

Nous avons, par conséquent, estimé que 
tout en désirant infiniment accélérer la 
marche de la rue ut il convenait d’éta- 
blir un équilibre permettant à chacun de 
se faire rendre justice, particulièrement 
celui qui n'avait pas le moyen d'avoir un 
avocat, et n'instaurant pas trop de nullités 
ni de forclusions. 

C'est dans cet esprit que nous avions 
évité d'inscrire une Rretuaion et que nous 
avions laissé toutes les 
préciation à la diligence { 
la Cour de Cassation. 

L'intention de la commission s'était, À 
cet égard, manifestée d’une manière nette, 
de sorte que je ne puis me dire d'accord 
pour l'établissement d’une forc'usion nou- 
velle. 

J'ai demandé seulement, si celle-ci était 
admise par l'Assemblée, qu'on voulñt bien 
rappeler le texte qui, en effet, précisait 
par ailleurs un délai de distance. 

Je crois que c’est utile; je redoute ce- 
pendant le danger possible d'une perte de 
l'exploit et la conséquence que pourrait 
avoir pour un plaideur, qui aurait toutes 
les raisons pour lui, le fait que, parce qu’il 
n'a pas reçu en temps utile la justification 
de la signification, il se trouverait dans 
l'impossibilité de se faire rendre justice. 

M. le président. La parole est À M, le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Je m'en tiens à 
mes observations et je m'en rapporte, Wien 
entendu, à la sagesse de l’Assemblée. 

M. le président. Monsieur Edgar Faure, 
maintenez-vous votre amendement ? 

M. Edgar Faure. Je maintiens mon amen- 
dement, qui est accepté par le Gouverne- 
ment. 

M, le président, Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Edgar Faure et Mon- 
don, accepté par Je Gouvernement et re- 
poussé par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Grimaud, accepté par la com- 
IHission et par le Gouvernement, 

es mis aux voir, 

té. 


10Ssibilités d’ap- 
es magistrats de 


est 


M. le président, Personne ne demande 
plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix l’article 19, modifé 
par de l'amendement de M. Gri- 
ma 


(L'article 19, ainsi modifié, mis aus 
voiz, cst adopté.) 
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[Article 20.] 


M. le président. « Art, 20, — Un procès- 
verbal dressé en la forme administrative 
pa: le greffier constate la non-production 
du mémoire ampliatif dans Je délai prévu 
par l'article précédent, et la déchéance est 
piononcée d'office par la cour dès l’expi- 
ration de ce délai ». 

MM. Edgar Faure et Mondon ont déposé 
uu amendement qui tend à rédiger comme 
suit cet article: 

« Un procès-verbal dressé en la forme 
administrative par le greffier constate soit 
Ja non-production du mémoire ampliatif, 
soit le défaut de significalion de ce mé- 
moire, soit la non-production de l'exploit 
de signification dans les délais prévus par 
l'article précédent et la déchéance est pro- 
noncte d'office par la cour dès l’expira- 
tion de ces délais ». 

La parole est à M. Edgar Faure. 

M, Edgar Faure. Cet amendement n'a 


pius d'objet, en raison du rejet du précé- 
dent. 
_M. lo président. L'amendement est re- 
1re, 


Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix l’article 20. 
(L'article 20, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21.1 


« Art. 21. — Le pourvoi, ou à défaut le 
mémoire ampliatif, contient l'énoncé des 
moyens de droit invoqués contre la déci- 
sion attaquée. » — (Adopté.) 


[A rlicle 22. 


M. le président. « Art. 22, — Le défen- 
deur au pourvoi doit déposer un mémoire 
en défense signé d’un avocat au conseil 
d'Etat et à la Cou” de cassation, dans les 
guatre mois qui suivent la signification 

u mémoire ampliatif, Ce délai expiré, 
l'affaire sera réputée en état et il pourra 
être passé outre au jugement, » : 

MM. Edgar Faure et Mondon ont déposé 
vo amendement qui tend à rédiger comme 
suit cet article: 

« Le défendeur au pourvoi doit déposer 
un mémoire en défense signé d’un avocat 
au conseil d'Etat et à la cour de cassation 
dans les quatre mois qui suivent la signi- 
fication du mémoire ampliatif. 

« Dès que le défendeur a déposé son 
mémoire en défense ct au plus tard à 
l'expiration du délai à Jui imparti à cette 
fin, l'affaire est réputée en élat et distri- 
buée aux Chambres, 

« Un certificat du greffier constate la 
pon-production du mémoire en ‘défense 
dans le délai prévu au présent article ». 

La parole est à M. Edgar Faure. 

M. Edgar Faure. Je pense que mon amen- 
dement aura l'agrément du Gouvernement 
et de la commission, car il s’agit d’une 
question de rédaction. 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
ment l’accepte. 

M. ls président de la commission. La 
commission l’accepte également, Mais il 
conviendrait de dire, au dernier alinéa: 
« Un certificat du greffier constate, s’il y 
à lieu... », comme il est dit à l’article 24. 

M. Edgar Faure. Il est évident que s'il 
n'y à pas lieu, on ne constatera pas. 

M. le rapporteur, D'ailleurs, le texte’ de 
cet alinéa est celui de la deuxième phrase 
de l’article 24, et il n’y a pas d’objection 
à l’insérer à l’article 22. 


M. le garde des sceaux. Ce texte a mieux. 


sa place à l'article 22. Il convient d'ajouter: 
« s'il y a lieu. », comme l’a suggéré M. le 
président de la commission. 

M. le président. Le cerner alinéa de 
l'amendement serait donc rédigé comme 
suit: 


« Un certificat du greffier constate, s’il 
y a lieu, la non production Gu mémoire en 
défense dans le’ délai prévu au présent 
article ». 

La commission accepte l'amendement 
ainsi complété, 

Je mets aux voix l'amendement de MM. 
Edgar Faure et Mondon, ainsi complété. 

(L'amendement, ainsi complété, mis aux 
voir, esl adopté.) 

M. le président, Cet amendement devient 
le texle de l’article 22. 


[Article 23.1 


M. le président. « Art. 23, — Le prési- 
dent de Ja chambre saisie désigne un 
conseilier-rapporteur, 

« Dès le jour du dépôt des pièces au 
greffe par le conseiller elles 
sont transmises par le greffier au procu- 
reur général, qui en fait immédiatement Ja 
distribution aux avocats généraux ». 

Je suis saisi d’un amendement de 
MM. Edgar Faure et Mondon tendant à in- 
sérer, après le premier alinéa de cet erti- 
cie, le nouvel alinéa suivant: 4 

« Le conseiller rapportenr dépose son 
rapport dans le déjai maximum fixé au dé- 
but de chaque année judiciaire par le bu- 
reau ». 

Quel est l’avis de la commission ? 

M. le rapporteur, C'est une excellente 
mesure, La commission accepte l’amende- 
ment. 

M. le garde des sceaux, Le Gouverne- 
ment l’accepte également, 

M. le président, Je mets aux voix l’amen- 
&ement de MM. Edgar Faure et Mondon, 
accepté par la commission st par le Gou- 
vernement. 

(L'amendement, 
adopté. 

M. le président, Je mets aux voix l’arti- 
cle 2%, complété par l'adoption 4e l’amen- 
dement de MM. Edzar Faure et Mondon. 

(L'article 23, ainsi complété, mis aux 
voir, est adopté.) 


mis aux voir, est 


[Article 24.] 


M. le président. « Art. 24. — Aucun 
mémoire ne peut être déposé après le 
dépôt au greffe du rapport. » d 

M. le rapporteur, Cet article comportait 
primitivement une deuxième phrase ainsi 
couçue : « Un certificat du greffier consta- 
tera s’il y a lieu la non-production du 
mémoire de défense ». 4 

Nous avons supprimé la deuxième 
hrase, en conséquence de l'adoption de 
‘amendement de MM. Edgar Faure et Mon- 
don à l’article 22, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’articie 24. 

(L'article 21, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 25.] 


« Art. 95, — Les avocats généraux pré- 
parent leurs Conclusions dans le plus bref 
délai et formulent leurs propositions en 
vue de l'inscription au rôle. » — (Adopté.) 


[Article 26.] 


M. le président, « Art. 26. — Aussilôt que 
ses conclusions sont préparées, l'avocat 
général fait rétablir les pièces au grefte. 

« Ce dépôt a lieu trois jours au moins 
avant celui où l'affaire doit être portée à 


» l'audience. » - 


Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aùx voix l’article 26. 

(L'article 26, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. J2 suis saisi d’un amen- 
dement, présenté par MM. Edgar Faure et 


somme correspondant à la 


Mondon, tendant à compléter l’article 2% 
par le nouvel alinéa suivant: 

« Si, dans un délai qui est fixé au début 
de chaque année judiciaire par le burcau 
l'avocat général n’a pas fait rétablir les 
pièces au greffe et n’a pas formulé ses 
propositions en vue de l'inscription au 
rôle, le président inscrit d'office l’affairo 
au rôie. » 

La parole est à M. Mondon, 

M. Mondon. Mesdames, messieurs, nous 
avons présenté cet amendement à l'ar. 
ticle 26 exactement dans le même esprit 
que celui que nous avions déposé iout à 
l'heure à l'article 23. 

Je pense que le Gouvernement et la 
seront favorables à son adop- 
‘on. 

M. le président. La parole est à M. le pré. 
sident de commission, 


M. le président de la commission. 12 
commission accepte cet amendement. 

IL s'agit Jà presque d'une morale sans 
obligation ni sanction ; il-“est tout de 
même bon de l'indiquer dans le texte. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 


ment est entièrement. d'accord et accepte 
l'amendement. 


M. Île président. Je mets aux voix 
l'amendement de MM. Edgard Faure et 
Mondon, accepté par la commission et @ar 
le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, esi 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande !4 
parole 


Je mets aux voix l’ensemble de Flarti- 
cle 26. 


(L'ensemble de l'article 26, mis aux 


| voir, est adople.) 


[Articles 27 à 29.] 


M. le président. « Art. 27. — Le prési 
dent arrète le rôle ». 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 27. 

(L'article 27, mis aur voix, est adopté 

« Art. 28. — Le demandeur en cassation 
ee succombe dans son pourvoi est con- 
damné au payement de l'amende consi- 
gnée, aux dépens, et, chaque fois que 
l'amende ou une fraction de cette amende 
est prévue par la loi, à une indemnité 
envers le défendeur, fixée à la somme de 
3.000 francs ou à une fraction de cette 
raction en- 
courue de l’amende. 

« Cette dernière disposition n’est pas 
applicable aux pourvois formés antérieu- 
rement à l'entrée en vigueur de la pré+ 
sen'a loi. » — (Adopté.) 

« Art. 29. — L'amende prévue par la 
loi, ainsi que l'indemnité, sont acquises 
de plein droit, même s’il a été omis d'y 
prononcer, et en quelques termes que l'ar- 
rêt qui rejctt: la demande ou la déclare 
irrecevable, soit conçu. 

« L'arrêt comporte exécution forcée pour 
le payement de l'indemnité et des dé- 
pens. » — (Adopté.) 


[Article 30.1] 


M. le président. « Art. 30. —/ Lorsque le 
demandeur æbtient la cassation par Di 
demandée, l'amende consignée lui e:t 
rendue, sans aucun délai, quels que soient 
les termes de l'arrêt, et quand bien même 
il aurait omis d'y statuer. » 

M. Grimaud a présenté un amendement 
tendant à rédiger ainsi le début de cet 
article : 

« Lorsque le demandeur obtient, en 
tout ou en partie, la cassation de l'arrêt 
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attaqué, l'amende consignée lui est ren- 
due. ». reste sanS Thangement.) 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je suis d'accord sur le 
fond, mais je ne pense pas que la rédac- 
tion proposée soit indispensable. “ 

La cassation parle in qua, la cassation 
partielle est toujours une cassation et ce 
simple commentaire doit pouvoir, je sup- 


ose, donner satisfaction à l'auteur de 
‘amendement. 

M. te président. La parole est à M. Gri- 
maud. 


M. Grimaud. La commission étant d’ac- 
cord sur le fond, je me rallie volontiers 
à son point de vue. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. J'indique qu’il 
est bien dans l'esprit du Gouvernement 
que le mot « cassation » vise toutes les 
cassalions, totales ou partiel.es, 

M. le président de la commission. Ne se- 
rait-il pas préférable, dans ces conditions 
de supprimer les mots « par lui deman- 
dée » ? 

En effet, ce qui a poussé M. Grimaud à 
présenter son amendement, c'est qu’il veut 
envisager précisément le cas où la cassa- 
ticn obtenue n’est pas ceïle demandée. 

Le début de l'article 30 pourrait alors 
être ainsi rédigé: « Lorsque le demandeur 
obtient la cassation de la décision atta- 
quée, l'amende... », le reste sans change 
ment. 

M. le garde des sceaux. C’est cela. 

M. le président. La commission propose 
de rédiger ainsi le début de l'article 50: 
« Lorsque le demandeur obtient la cassa- 
tion de la décision attaquée, l'amende... ». 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 30 ainsi mo- 
difé.. 

(L'article 30, ainsi modifié, mis aux 
voir, est adopté.) 


[Article 31 à 31.] 


M. le président. « Art. 31. — Les parties 
défaillantes ne peuvent être restituées 
contre les arrêts de défaut rendus par la 
Cour de cassation. » 

Personne ne demande la paroie 

Je mets aux voix l'article 31. 

(L'article 31, mis aux voir, est adopté.) 

« Art. 32, — Tous les pourvois en ma- 
tière civile sont jugés suivant les règles 
édictées au présent paragraphe à moins 
que ne doivent s'appliquer les procédures 
prévues par le paragraphe 2 de la présente 
section et par la section suivante, » — 
(Adopté.) 


$ 2. — De la procédure d'urgence. 


« Art. 33 — Sont déclarés urgents en 
vue de l’appiication du présent paragraphe, 
les pourvois: 

« Conte une décision rendue en matière 
de divorce, de séparation de corps, de pen- 
sion alimentaire, d'accident du travail, de 
recrutement de l'armée, de pupilles de la 
nation ; 

« Contre une décision rendue en matière 
Pr référé ou suivant la procédure de ré- 
éré ; 

« Conte une décision du juge de paix 
Slatuant en dernier ressort; 

Contre’ une décision statuant sur l'op- 
position du procureur de la République à 
une déclaration d'ouverture d’établisse- 


ment d'enseignement supérieur, » — 
(Adopté.) ” 
. [Article 34.] 
M. le président, « Art. 31. — Dans les 


tas énumérés à l’article précédent, les dé- 


e {* de la pré- 


sente section sont réduits de moitié, à 
l'exception de ceux visés aux articles 17 
et 26. » 
La parole est à M. le garde des sceaux. 
M. le garde des sceaux, Il conviendrait 
peut-être de préciser: « aux articles 17 et 
26, paragraphe 2, » 
M. le rapporteur. La commission accepte 
cette précision. é 
M. le président. Le Gouvernement et Ja 
commission proposent de compléter l'arti- 
cle 3% par les mots: « paragraphe 2, » 
Personne ne demande la parole ?... 
mets aux voix l’article 34, ainsi mo- 
ifié. 
(L'article 34, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article, 35.1] 


« Art. 35. — Les autres dispositions pré- 
vues au paragraphe précédent de la pré- 
sente section s'appliquent intégralement, » 
— (Adopté.) 


[Article 36.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 36: 


SECTION II 


DE LA PROCÉDURE LORSQUE LES PARTIES SONT 
DISPENSÉES PAR LA LOI DU MINISTÈRE D'UN 
AVOCAT AU CONSEIL D'ÉTAT ET À LA COUR DE 
CASSATION 


« Art. 36. — Dans les affaires où la loi 
dispense les parties du miuistère d'un avo- 
cat au conseil d'Etat et à la cour de cas- 
sation, le pourvoi est formé par une décla- 
ration au grefle de la juridiction qui a 
rendu la décision attaquée, dans les quinze 
jours à dater de la signification ou de la 
notification de cette décision à personne 
ou à domicile, A l’égand des décisions par 
défaut, ce délai ne court qu'à compter du 
jour où j’opposition n'est plus recevable. 

« Le greffier dresse procès-verbal de la 
déclaration souécrite soit par le deman- 
deur en personne, soit par. un avoué ou 
un mandataire, ce dernier muni d'un pou- 
voir spécial. 

« Il dénonce le pourvoi au défendeur par 
lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception dans la quinzaine qui suit. 

« Le défaut de dénonciation par le gref- 
fler est puni d'une amende civile de 1.000 
francs qui est prononcée par la chambre 
compétente de la cour de cassation, La 
date de l'expédition est mentionnée en 
marge du procès-verbal de déclaration de 
pourvoi. » 

M. Grimaud a déposé un amendement 
tendant, dans le deuxième alinéa de cet 
article, à remplacer, ên fine, les mots: « ce 
dernier muni d’un pouvoir spécial » par 
les mots: « ces derniers munis d’un pou- 
voir spécial ». 

M. le rapporteur. La commission accepte 
cet amendement, 

M. le garde des sceaux. Le Gouverne- 
méênt également, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Grimaud, accepté par la com- 
mission et le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 36 avec la ré- 
daction résultant de l'adoption de l'amen- 


‘dement de M. Grimaud, 


(L'article 36, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopté ) 
[Article 31.] 
« Art. 37. — Au plus tard dans les trois 


mois de la déclaration du pourvoi, le gref- 
fier transmet à la cour de cassation le dos- 


sier qui doit contenir la &écision de pre- 
mière instance, les conclusions d'appel, 
s'il en a été pris, et la décision attaquée 
en y joignant les accusés de réception et, 
le cas échéant, le mémoire du demandeur 
accompagné d'autant de copies qu'il y & 
de &éfendeurs ayant un domicile distinct. » 
— (Adopté.) 


[Article 58.1 


M. le président. « Art. 38. — Le greffier 
de la coûr de cassation tient registre de 
la date d'arrivée au grefle des dossiers 
régulièrement constituées. 

« Si un mémoire est produit, il le no- 
tifie au défendeur, à personne où à domi- 
cile par pli recommandé avec accusé de 
réception ou à l'avocat À la cour de cas- 
Salion qu'aurait constitué le défendeur, en 
l'avertissant qu'il pourra produire au 
greffe de la juridiction qui a rendu la dé- 
cision atlaquée un mémoire qui devra être 
envoyé au greffe de la cour de cassation 
dans les deux mois qui suivent la récep- 
tion du mémoire du demandeur. » 

y a, sur cet articie, un amendement 
de M. Badie, 

Cet amendement n'est pas soulenu 

Je n'ai done pas à le soumettre à l'As- 
semblée, 

Je suis saisi de deux amendements qui 
peuvent être soumis à une discussion 
commune : 

Le premier, 
tend à rédiger 
de cet article: 

« Si un mémoire est produit, il le notife 
dans les quinze jours au défendeur à per- 
sonne ou à domicile, par pli recommandé 
avec demande d'avis de réception ou à 
l'avocat à la cour de cassation qu'aurait 
constitué le défendeur, en l'avertissant 
de pourra produire un mémoire en dé- 

ense accompagné d'autant de copies qu'il 
y a de demandeurs avant un domicile dis- 
ünct, au greffe de la cour de cassation 
dans les deux mois qui éuivront la date 
de réception du mémoire du demandeur, » 

Le deuxième, présenté par MM. Edgar 
Faure et Mondon, vise à rédiger comine 
suit le 2° alinéa de cet article: 

«Si un mémoire est produit, il le notifle 
dans les quinze jours au défendeur à per- 
sonne ou à domicile, par pli recommandé 
avec demande d'avis de réception ou À 
l'avocat à la cour de cassation qu'aurait 
constitué Ile défendeur en l'avertisspit 

u'il pourra produire un mémoire en 
défense au grefle de Ja cour de cassatian 
dans les deux mois qui suivront la date 
de réception du mémoire du demandeur. » 

La parole est à M. Grimaud, pour sou- 
tenir son amendement. 

M. Grimaud. Mesdames, messieurs, la ré- 
action que je soumets À votre apprécia- 
tion pour le deuxième alinéa de cet article 
a un triple objet: 

D'abord, contraindre Je greffier à la Cour 
de cassation à signifier le mémoire du de- 
mandeur dans un délai qui’est fixé, dans 
mon texte, à quinze jours. Cette obligation 
est destinée à faire courir le délai prévu à 
l'article 39. 

Ensuite, obliger le défendeur À remettre 
son mémoire non pas au greffier de la ju- 
ridiction qui a rendu la décision attaquée, 
mais directement au greffe de la Cour 
Ge Cassation. En effet, aux termes de 
l’article 37, le demandeur a déjà déposé 
son pourvoi au greffe et le grefiier a trans- 
mis la totalité du dossier à la Cour de cas- 
sation. IL n'est pas normal d'obliger le 
défendeur à déposer une pièce entre les 
mains de quelqu'un qui n'a plus le dos- 
sier et qui sera obligé de transmettre celle 
pièce nouvelle au greffe de la Cour de eas- 
sation, Il est préférable de dire que le dé- 


présenté par M. Grimaud, 
comme suit le 2° alinéa 
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fendeur remettra directement son mémoire 
eu greffe de Ja Cour de cassation. 

Enfin, il est de pratique constante que 
les mémoires soient produits en aulant 
d'exemplaires qu'il y a de défendeurs, de 
Kacon à faciliter l'administration de la jus- 
tice. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commsision pense 
qu'il n’est pas du tout impossible d'ache- 
miuer cette pièce nouvelle par les mêmes 
voies Qui ont permis d'acheminer le dos- 

jer. 

r lle à discuté assez longuement le point 
de savoir s’il y avait lieu de faire adresser 
les pièces directement à la Cour de cassa- 
tior. ou à les faire acheminer par le gref- 
fier d'instance. Elle a été d’avis que pour 
rendre plus facile l'administration de-la 
justice au plaideur sans avocat, il valait 
mieux maintenir le rôle du greffier d’ins- 
tance et amener le justiciable à lui adres- 
gcr les pièces. Le greffier d'instance ayant 
déjà transmis le dossier, le plaideur lui 
apportera tout naturellement les pièces 
Louvelles à transmettre. 

On dit que le greffier d'instance n’a 
plus le dossier, Ce n'est pas tout fait exact, 

‘en demande pardon à M. Grimaud, car 
Le greffier d'instance a tout de même 
conservé ses minutes. IL a donc en main 
les pièces essentielles. Au surplus, il n’est 
pas nécessaire qu'il ait le dossier, parce 
qu'il s'agit seulement d’une transmission 
et non d'une étude. 

En définitive, je erois plus cohérent et 
plus logique de Jaisser la mème personne 
recevoir les pièces complémentaires et de 
dire que c'est elle qui devra les acheminer. 

D'ailleurs ce débat présente un bien fai- 
ble intérêt et il ne me semble pas devoir 
passionner l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. Valen- 
tino. 

M. Valentino. Je voudrais faire observer 
à l’Assemblée qu'il y a lieu, dans ces af- 
faires où les parties se trouvent dispensées 
du ministère d’un avocat au Conseil d'Etat 
æt à la Cour de cassation, de tenir compte 
de la situation particulière de certains dé- 
partements dont les justiciables peuvent 
‘avoir à se pourvoir auprès de la Cour de 
cassation. 

Le texte de la commission de la justice 
tient précisément compte de l'intérêt de 
ces justieïables et emande en consé- 
quence à l'Assemblée de ne pas adopter 
l'amendement de M. Grimaud, 


mr le président. La parole est à M. Go- 
zard. 

M. Cilles Gozard. Effectivement l’amen- 
dement proposé par M. Grimaud me paraît 

résenter un certain nombre de dangers. 
a justiciable habitant un département 
éloigné de province ne saura pas à qui 
adresser le mémoire en réponse à celui 
qu'a déjà déposé son adversaire. 

En outre, pièce risque de s'égarer à 
la Cour de cassation où il sera toujours 
assez difficile, même si le justiciable prend 
la précaution de mentionner des réléren- 
+, de retrouver la trace du dossier ini- 
tial. 

Si le justiciable, qui habite 4 proximité 
du tribunal qui a rendu la décision atta- 
quée, a, au contraire, la possibilité de dé- 
poser son mémoire en défense au greffe 
de ce tribunal, tout naturellement le gref- 
fier le transmettra avec les mêmes réfé- 
rences que celles inscrites sur les pièces 
déjà transmises à la Cour de cassation et 
- pièce arrivera ainsi plus sûrement au 
ut, 


M. le président, Monsieur Grimaud, main- 
tenez-vous votre amendement ? 


L 


M. Grimaud. Non, monsieur le président, 
je m’en rapporte à l'avis exprimé par la 
commission. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 

M. le président de la commission. La 
commission accepte évidemment Ja troi- 
sième partie de l'amendement de M. Gri- 
maud, relative au nombre, de copies du 
mémoire en défense. 

Sur les autres points, elle s’en rapporte 
à l’Assemblée car elle n’a pas pu en déli- 
bérer. 

M. le président. L'amendement est retiré. 
Mais la commission, qui en accepte une 
partie, propose de rédiger comme suit l'ar- 
ticle 38: 

« Le greffier de la Cour de cassation 
tient registre de la date d'arrivée au greffe 
des dossiers régulièrement constitués. 

« Si un mémoire est produit, il le notifie 
au défendeur, à personne ou à domicile 
par pli recommandé avec accusé de récep- 
tion ou à l’avacat à la Cour de cassation 
qu'aurait constitué le défendeur, en l’aver- 
tissant qu’il pourra produire au greffe de 
la juridiction qui a rendu la décision atta- 
quée un mémoire qui, accompagné d’au- 
tant de copies qu'il v a de demandeurs 
ayant un domicile distinct, devra être en- 
voyé au greffe de Ja Cour de cassation 
dans les deux mois qui suivent la récep- 
-tion du mémoire du demandeur, » 

M. Edgar Faure. Notre amendement ayant 
le même but que celui de M. Grimaud, doit 
avoir le même sort. Nous le retirons done. 

M. le président. L'amendement de 
MM. Edgar Faure et Mondon est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 38 avec la nou- 
velle rédaction dont je viens de donner 
lecture. 

(L'article 38, ainsi rédigé, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. M. Grimaud a déposé 
un amendement tendant à compléter l’ar- 
ticle 38 par un nouvel alinéa ainsi conçu: 
__« Si aucun mémoire n'a encore été pro- 
duit, le greffier de la cour de cassation 
avise le demandeur de l'arrivée du dossier 
au greffe de la cour de cassation, à per- 
sonne ou à domicile par pli recommandé 
avec demande d'avis de réception, ou à 
l'avocat de la cour de cassation qui se se- 
rait constitué au greffe, en les avertissant 
d'avoir à produire au greffe de la cour 
de cassation et dans un délai de trois mois 
à compter de ladite notification à peine de 
forclusion un mémoire ampliatif accompa- 

é d'autant de copies qu'il y a de défen- 

eurs ayant un domicile distinct, Dès le 
dépôt de ce mémoire, il le notifie au dé- 
fendeur, ou à l'avocat à la cour de cassa- 
tion qui se serait constitué au greffe dans 
les formes et délais prévus à l'alinéa ci- 
dessus. » 

La parole est à M. Grimaud. 

M. Grimaud. Je n'insiste pas, monsieur 
le président. 

le président, L'amendement est 
retiré. 

M. le rapporteur. M. Badie avait, sur 
cet article, déposé un amendement que la 
commission a accepté. 


M. le président, Cet amendement n'ayant 
été ni soutenu ni repris, je n'ai pas à le 
soumettre à l’Assemblée. 


TArticle 39.] 


M. le président, « Art. 39, — A défaut 
de mémoire du demandeur, trois mois 
après l'arrivée du dossier au greffe de 
la cour de cassation, l'affaire peut être 
portée à l'audience. » 

Il y a, sur cet article, deux æmendements 
qui peuvent être soumis à une discussion 
| commune, 


Le premier, de M. Grimaud, tend à rc, 
diger comme suit l’article 39: 

« A l'expiration du délai de trois mois 
au demandeur pour produire 
mémoire ampliatif et à défaut de cetta 
production l'affaire est réputée en état. Il 
en est de même lorsque le demandeur 
ayant produit son mémoire amplialif et 
la notification de celui-ci ayant fait courir 
le délai imparti au défendeur pour pro« 
duire son mémoire en défense, cette pro« 
duction n’a pas été effectuée dans le délai 
de deux mois fixé par l'article 38 ci« 
dessus. 

« L'affaire étant en état il est ensuite 
procédé comme il est dit aux articles 23 
et suivants. Cependant tous les délais sont 
réduits de moitié à l’exception toutefois 
de celui visé à l’article 26, 8 2. » 

Le second, de MM. Edgar Faure et Mons 
don, tend à rédiger comme suit cet article ; 

« À l’expiration de ce délai on à l'expi- 
ration d’un délai de trois mois imparti 
au demandeur à peine de forclusion pour 


déposer son mémoire après l’arrivée du . 


dossier au greffe de la cour de cassation, 
l'affaire est réputée en état, 

« Il est ensuite procédé, comme il est dit 
aux articles 23 et suivants, Cependant, 
tous les délais ‘sont réduits de moitié à 
l'exception toutefois de celui visé à l'ar- 
ticle 26, paragraphe 2, » 

M. Grimaud. Mon amendement étant la 
conséquence de ceux qui ont été retirés 
à l’artidle 38, je le retire égaleemnt. 

M, le président, L'amcendement do 
M. Grimaud est retiré. 

La parole est à M. Mondon. 


Mondon. L'amendement présenté par 
M. Edgwar Faure et par moi-même a un 
triple but: 1° tenir compte du délai im- 
parti au défendeur; 2° créer à l’encontro 
du demandeur une forcelusion, qui est né« 
cessaire si l’on veut éviter qu'une fois 
l'affaire en état le dépôt d’un nouveatt 
mémoire du demandeur remette toute ia 
procédure en cause; 3° étendre à cette 
procédure les délais imposés au conseiller 
rapporteur et à l'avocat les 
articles 23 et suivants. 

M. le grésident. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Quelque désir que 
nous ayons d'accélérer la procédure, nous 
pensons que le délai proposé est trop 
court, notamment en période de wa- 
cances. 

En effet, l’article 39 indique que l'affaire 
peut être portée à l'audience, à défaut de 
mémoire du demandeur, « trois mois apres 
l’arrivée du dossier au greffe de la coug 
de cassation. » 

L'amendement tend à ajouter: « A l’ex« 

iration de ce délai ou à l'anration d'un 

lai de trois mois imparti au demandeur 
à peine de forclusion pour déposer son 
mémoire. » ” 

Il y a là une nouvelle forclusion. Et, 4° 
le répète, la commission était d'avis de 
ne pas multiplier les forclasions, car 
celles-ci sont dangereuses, notamment en 
ce qui concerne les mémoires d’affaires 
sans avocat. Klle pense qu'il y a parfois 
nécessité de correspondre, et que ce délai 
peut être trop eourt. 

Par conséquent, cet amendement va à 
l'encontre de son intention. 

Néanmoins, si ses euteurs proposaient 
un délai plus long, la commission pour+ 
rait l’accepter. 

Nous aurions proposé quatre mois ou 
six mois. 

M. le garde des sceaux, Quatre mois. 

M. le rapporteur. Ne voulant pas retenir 
l'attention de l'Assemblée sur ces que:- 
lions, nous proposons un délai de quatrq 
mois. 
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M. le président. La parole est à M. Mon- 
ou: Mondon. Nous nous rallions à la pro- 
position de la commission qui propose un 
délai de quinze mois. Ê 

Nous ne croyons pas que cela présente 
un inconvénient quelconque. 

\aus retirons donc notre amendement. 

M. le président. L'amendement est re- 
commission, d'accord avec le Gouver- 
nement et M. Mondon, pronose de porter à 
quatre mois le délai de trois mois prévu 
dans con texle, à 

L'article 39 serait donc ainsi réd'gé: 

« À défaut de mémoire du demandeur, 
quatre mois après l’arrivée du dossier au 
greffe de la Cour de cassalion, l'affaire 
peut tre portée à l'audience. » 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 39 avec cette 

(L'article 39, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 

M. le président. M. Edgar Faure et plu- 
gieurs de ses collègues ont déposé un 
amendement qui tend à compléter l'ar- 
ticle 39 par un deuxième alinéa ainsi 
concu: 

« La déclaration du pourvoi ou à défaut 
le mémoire du demandeur doivent, à 
peine d’'irrecevabilité du pourvoi, conte- 
nir l'indication sommaire du moyen de 
droit susceptible d'entraîner la cassa- 
tion. » 

La parole est à-M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faure. Mesdames, messieure, 


il nous scmble indispensable que, même 
dans le cas où le ministère de l'avocat 
n'est pas prévu, le pourvoi comporte 


l'énoncé, sous la forme la plus sommaire, 
non pas même du texte de loi — car il 
ne faut pas sé montrer exigeant envers 
le yiaideur — mais du moyen de-droit qui 
est invoqué. 

Ainsi, le conseiller rapporteur aura tout 
de mêine une base ct l'affaire pourra être 
étudiée. 

J'ajoute que dans un certain nombre 
d'affaires dispensées du ministère d’avo- 
cat, par exemple. en matière sociale, le 
demandeur peut prendre l'avis du conseil- 
ler juridique de son syndicat, 11 lui est 
donc toujours pe d'avoir une idée, 
même vague, de la raison juridique qui 
motive le pourvoi. 

Mon amendement est ainsi de nature à 
accélérer et à rendre plus efficace la pro- 
cédure devant la cour de cassation. 

Je crois d’ailleurs qu'il a recu l'agré- 
ment de M. le garde des sceaux, et j'es- 
père que la commission n’y fera pas op- 
position. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur 


M. le rapporteur. Une éituation de fait 
se ésente. 

En malière sociale, en particulier en 
matière d'accidents du travail, certains 
ourvois sont rédigés dans des conditions 
très précaires par l'intéressé lu':mème, 
qui peut facilement se tromper de texte. 
Néanmoins, la Cour de cassation a le de- 
voir de juger. 

Et il n’y aurait, croyons-nous, que des 
inconvénients à obliger le plaideur, à 
peine de nullité, à indiquer d'une ma- 
Dière précise le texte sur lequel il se base. 
Nous aurions volontiers souscrit à cette 
proposition si le ministère d'avocat avait 
été obligatoire. Or, il ne l’est pas. Et le 
nombre est sans cesse croissant des par- 
ticuliers — de condition parfois très mo- 
deste — qui déposent eux-mêmes, contre 
une décision quekonque, une protesta- 
tion. Cette protestation est souvent fon- 
dée d'ailleurs, car il est fréquent que la 


cour de cassation casse une première dé- 
cision de justice. 

Dans ces conditions, nous ne croyons 
pas qu'on puisse accepter la disposition 
proposée. 

Au surplus, il ne sera pas difficile à 
l'avocat général, saisi d'une protestation 
même inexactement motivée, d'un texte 
qui n'est pas le bon, ou mentionnant un 
faux millésime pour une loi sociale ou 
une Joi d'accident du travail, en raison 
de ées éminentes connaissances juridi- 
ques, de rétablir le texte véritable, Il 
pourrait difficikment soutenir qu'il ne 
sait pas de quoi il s'agit, et par consé- 
quent opposer la forclusion. 

Je crois donc qu'on peut maintenir l’an- 
cien texte qui ne prévoit aucune nullité 
en la matière et qui n'oblige pas le plai- 
deur sans avocat à indiquer d'une facon 
précise les textes de loi. 

M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure. \ 

M. Edgar Faure. Je répondrai seulement 
à M. le rapporteur — après m'être excusé 
de ne pas lui avoir communiqué mon 
amendement à l'avance — que nous ne 
demandons pas la forclusion pour défaut 
de moyen dans le pourvoi, mais dans le 
pourvoi ou dans le mémoire. 

D'autre part, nous grévoyons simple- 
ment l'indication du moyen de droit. 

Une erreur de miliésime ou de texte ne 
pourra donc pas ètre opposée au deman- 
deur. 

Mais si la Cour de cassation était obligée 
d'étudier des dossiers où le pourvoi et le 
mémoire ne contiendraient pas la moindre 
indication du moyen, elle travaillerait et 
rendrait des arrèts dans des conditions ab- 
surdes. 

Je crois donc que mon amendement 
pourrait recevoir l'agrément général. 

W. le président. La parole est à M. Je 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. VW. le rapporteur 
lui-même n'est pas insensible aux raisons 
exposées par M. Edgar Faure. 

Tout le monde, je crois, obtiendrait sa- 
tisfaction si nous nous mettions d'accord 
sur l'interprétation de l'amendement, 

Ce que veut éviter M. Ecgar Faure, et ce 
que nous devons tous chércher à éviter, 
ce sont les pourvois inconsidérés, 

Les braves gens auxquels il faisait allu- 
sion ont une certaine tendance à considé- 
rer la Cour de cassation comme une super 
cour d'appel ou comme un troisième degré 
de juridiction. 

“Notre devoir — je dis bien: notre devoir 
— est de les dissuader et de chasser cette 
erreur de leur esprit, 

Dans la mesure où nous pourrons faire 
savoir à des plaideurs que, pour aller de- 
vant la cour de cassation, il faut pouvoir 
invoquer un vice de forme ou Ja violation 
de la loi, je crois que nous ne ferions pas 
tort aux  justiciables, Je pense, au 
contraire, que nous les servirions en ne 
leur laissant pas espérer qu'ils pourront 
se fonder sur le fait, alors que, comme 
vous le savez, la cour de cassation ne juge 
qu'en droit, 

C’est pourquoi je pense que l'indication 
sommaire mêipe vague, mème fruste — 
je le dis comme je le pense — du moyen 
que le plaideur entend faire valoir devant 
la Cour de cassation suffirait à orienter le 
conseiller rapporteur, 

Sous réserve de celte observation, le 
Gouvernement ne voit, pour sa part, au- 
cun inconvénient, bien au contraire, à 
l'adoption de l’amendement de M. Edgar 
Faure. 

M. le président. La parole est à M. Garet. 

M. Garet. Nous discutons un amendement 
dont nous avons entendu la lecture, mais 
dont nous n'avons pas le texte sous les 


yeux et nous n'avons pas la possibilité de 
nous y reporter. 

Je pense aux pourvois en matière pénale, 
où le demandeur p'a plus, comme en ma- 
tière civile, le temps de réfléchir et d'or- 
ganiser la défense de ses intérèts. En ma- 
tière pénale, en effet, le pourvoi doit être 
formé dans un délai extrèmement court. 

Je demande alors à l’auteur de l'amende- 
ment quelle sera la situation en matière 
pénale. 

M. le président. La parole est à M. Edgar 
Faure. 

M. Edgar Faure. Je réponds à M. Garet 
qu'il ne s'agit pas seulement du pourvoi, 
mais aussi du mémoire. Par conséquent, 
le demandeur a tout le temps nécessaire 
pour réfléchir, s’entourer de conseils et 
trouver un moyen de droit, 

S'il n’y a pas de moyen, la Cour de cas- 
sation rejettera.. L'existence d'un moyen 
est toujours supposée. 

Mon amendement a seulement pour objet 
d'éviter d'encombrer Jr cour avec des 
pourvois qui aboutiront à un résullat néga- 
‘if, après lui avoir imposé un surcroit de 
travail, 

M. le président. La parule est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. commission ne vou- 
drait pas que le texte entraînât des incon- 
vénients*graves pour les justiciables qui 
n'ont pas en motiver leur pourvoi. 

M. le garde des sceaux. C’est exactement 
notre pensée. 

M. le rapporteur. Mais sous le bénéfice 
des courtes explications données par M. Îe 
garde des sceaux, il y a un instant, nous 
ne voyons pas d'inconvénient à l’adeption 
de cet amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Edgar Faure, accepté par la 
commission et par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président, Personne ne demande 
plus la parole 

Je mets aux voix l'ensemble de 
ticle 39. 

(L'ensemble de 
voir, est adopté.) 


l'ar- 


l'article 39, mis aux 


[Article 40,] 


« Art, 40, — Il n’en est rien dérogé aux 
règles et délais qui régissent les pourvois 
en matière électorale, » — (Adopté.) 


[Article 41.] 


M. le président. Je donne lecture de l’ar- 
ticle 41: 


SEcTIox I 
DE L’ASSEMBLÉE PLÉNIÈRE CIVILE 


« Art. 41. — Le premier président, sur 
proposition du président de chambre et 
avis du conseiller rapporteur et de l'avocat 
général, peut saisir l'assemblée plénière 
civile par ordonnance de renvoi iorsque 
l'affaire pose une question de principe ou 
lorsque sa solution serait susceptible de 
causer une contrariété de décision. 

« Le renvoi devant l'assemblée plénière 
civile est de droit lorsque le procureur gé- 
néral le requiert par écrit ou lorsqu'il y 
a eu parlage égal des voix au cours d’un 
délibéré. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 41. 

(L'articlé 41, mis aux voir, est ado pt6.} 

M. le président, MM. Edgar Faure et Mon- 
don ont présenté un amendement tendant 
à compléter cet article par les dispositions 
suivantes : 

« L'assemblée plénière civile statue dans 
un délai qui sera fixé au délmt de chaque 
année judiciaire par le bureau. 
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« Ce délai est suspendu pendant les va- 
cances de la cour, 

« Le conseiller qui a été chargé du rap- 
port devant la chambre saisie le demeure 
devant l'assemblée pléniére civile, à moins 

ne le président de cette assemblée n'en 

écide autrement, » 

La parole est à M, le garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le Gouvernement 
acrepte cet amerdement. 

M. le rapporteur. La commission l'ac- 
cepte également. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de MM. Edgar Faure et Mondon, 
accepté par le Gouvernement et par la 

(L'amendement, 
adopté.) 

M. le vrésident. Personne ne dernande Ja 
arole 

Je mets aux voix l’ensemble de l'arti- 
cle 41. r 

(L'ensembte de l'article 41, mis aux voir, 

est adopt.) 


mis aux voir, esl 


[Article 42.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 42 : 
SECTION IV 
DES RÈGLEMENTS LE JUGES 


« Art, 42, — Lorsm'elle est de 
la compétence de Ja Cour de cas- 
sation, la demande en règlement de juges 
est adressée à la chambre désignée à cet 
effet conformément à l’article 3. Cette 
chembre rend un arrêt de rejet motivé 
ou de soit-communiqué non motivé. » 

MM. Edgar Faure et Mondon ont présenté 
un amendement tendant à supprimer au 
début de l'article 42, les mots: « Lors- 
qu'elle est de la compétence de la Cour 
cassation », 

M. Edgar Faure. La commission n'étant 
pas d'accord sur l'amendement, mous le 
retirons. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

M. le garde des sceaux. Il va de soi que 
la Cour de cassation n'aura à connaître 
que des demandes qui sont de sa com- 
gctence. 

M. le rapnorteur. Etant donné qu'il y a 
aussi une procédure de règlement de juges 
devant le conseil d'Etat, nous avons tenu 
à apporter une précision, 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 42. 

(L'article 42, mis aux voir, est adopté.) 


[Artitles 43 à 53.] 


M. le président. « Art. 43. — L'avis de 
suit-communiqué est signifié au défendeur 
dans le délai d'un mois. 11 suspend à sa 
date toutes poursuites et procédures dans 
les juridictions saisies du différend des yrar- 
ties. » 

M. Grimaud a pu un amendement 
tendant à remplacer, dans la première 
phase de cet article, les mots « l'avis de 
soil-communiqué » par les mots: « L'arrêt 
de soil-communiqué, » 


M. le garde des sceaux. C'est une erreur 
d'impression. Nous sommes tous d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Griinaud. 

(L'amendement, mis 
adopté.) 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux woix l'article 43, 
par l'amendement de M. Grimaud. 

(L'article 43, ainsi modifié, mis aux voit, 
est adopté ) 

« Art, 44. — Il est, ensuite, procédé con- 
tormément aux articles 19 et suivants, 


aux voir, est 


« Toutefofs, les délais prévus À ces ar- 
ticles seront réduits de moitié, à l’excep- 
tion de celui visé à l’article 26, $& 2. » — 
(Adopté. 


SECTION V 
DES PRISES A PARTIE 


« Art, 45, — Les affaires relatives aux 
prises à partie seront portées devant la 
cour de cassation, conformément aux ar- 
mer 505 et suivants du code de procédure 
civile. 

« Elles seront attribuées à l’une des trois 
chambres civies, conformément aux dis- 
positions de l’articie 3. » — (Adopté.) 


SECTION VI 


DES FAUX INCIDENTS CIVILS DEVANT 
LA COUR DE CASSATION 


« Art. 46, — Le demande en inscription 
de faux, contre une pièce produite devant 
la cour de cassation, est adressée au pre- 
mier président, Elle est déposte au greffe 
et signée d'un avocat au conseil d'Etat et 
à la cour de cassation, si le ministère en 
est obligatoire dans l’affaire à propos de 
laquelle l'inscription de faux est deman- 
dée. » — (Adopté.) 

« Art. 47, — Le premier président sta- 
tue dans le mois du dépôt de la requête‘ 
au greffe, après avis du procureur général, 

« F rend une ordonnance de rejet ou 


une ordonnance porlant permission de 
s'inscrire en faux. » — (Adopté.) 
« Art, 48. — J’ordonnance portant per- 


mission de s'inscrire en faux est signitiée 
au défendeur dans Île dé'ai de quinze 
jours, avec sommation de déciarer s'il 
entend se servir de la pièce arguée de 
faux. 

« À cette sommation doit être jointe une 
copie : 

4 1° De la quittance de consignation 
d'amende ; 

« 2° De la requête et de l'ordonnance 
portant permission de s'inscrire en faux. » 
(Adopté) 

« Art. 49, —. Je défendeur doit répondre. 
dans un délai de quinze jours, s’il entend 
ou n'entend pas se servir de la pièce ar- 
guée de fanx. 

« Cette déclaration est signifiée au de- 
mandenr, » — (Adoptë.) 

« Art, 50, — Dans le cas où le défen- 
deur entend se servir de la pièce arguée 
de faux, le premier président doit ren- 
voyer les parties à se pourvoir devant tele 
juridiction qu'il désignera pour y êlre pro- 
cédé, suivant Ja loi, au jugement de Fins- 
cription de faux incident. » — (Adopté.) 


DEUXIEME PARTIE 


Du pourvoi dans l'intérêt de la loi 
et pour excès de pouvoir. 


« Art. 51. — Si le procureur général près 
la Cour de cassation apprend qu'il a été 
rendu en dernier ressort une décsion 
contraire aux lois ou aux formes de proct- 
der et contre laquelle étpendant aucune 
des parties n’a réclamé dans le délai fixé; 


après ce délai expiré il en saisit la 
chambre compétente de la Cour de cassa- 
tion. 


« Si une cassation intervient, les parties 
ne peuvent s’en prévaloir pour éluder les 
dispositions de la décision cassée, laquelle 
vaut transaction pour elles. » — (Adopté.) 

« Art, 52. = Le garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, peut prescrire au 
cureur général de L 
compétente de la Cour de cassation les 
actes par lesquels les juges excèdent leurs 
pouvoirs, 


éférer à la cham re 


« Les parties sont mises en cause par js 
procureur général, qui leur fixe des délais 
pour produire, leur mémoire ampliatif ot 
en défense; le ministère d’avocat n'est 
pas obligatoire. 

« La chambre saisie annule ces acter 
s’il y a lieu, et l'annulation vaut à l'Czarq 
de tous, » — (Adopté.) 

« Art. 53. — Les formes de procéder 
édictées aux arlicies 23 et suivants de Ja 
présente loi sont applicables aux pourvois 
visés aux deux articles précédents. » — 
(Adopté.) 


[Article 54.1 


M. le président. J2 donne lecture 1e 
l'article 54: 


TROISIEME PARTIE 
Dispositions générales. 


« Art. 5%, — Lorsque le demandeur e:t 
domicilié ou a sa résidence d&ns un pay, 
dans un territoire ou un département 
d'outre-mer autre que celui-où il doit 
effectuer le dépôt d'un pourvoi où d'un 
mémoire, le déai imparti est augmenté 
d’un mois s’il s’agit d’un pays, d’un terri. 


limitrophes de celui de son domicile ou 
de ea résidence et de cinq mois s’il s’agit 
d'un pays, d’un territoire ou d’un dépar- 
tement d'outre-mer non limitrophe. 

« Le délai de cinq mois prévu par l'ali. 
néa précédent est doublé en cas de guerre 
maritime, chaque fois que la formalité 
doit être accomplie outre-mer. 

« La France continentale, la Corse ct 
l'Algérie sont, pour l’app'ication de la pré. 
sente loi, considérées comme limitrophes 
les mnes des autres, » 

MM. Edgar Faure et Mondon ont déposé 
un amendement tendant à supprimer le 
deuxième alinéa de cet article. 

La parole est à M. Edgar Faure. 


M. Edgar Faure, 1 me paraît inatile de 
prévoir, dans un alinéa spécial, le cas de 
guerre maritime. Dans cette éventualité, 
des dispositions d'exception seraient cec- 
taisement promulguées. On peut done allé. 
ger % texte en supprimant le deuxième 
alinéa, 

M. le président. La paro'e est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur, La commission recon- 
naît que ce texte, qui est celui du projet 
du Gouvernement, est quelque peu 
étrange. 

Cependant, elle doit face observer qu'en 
1939 aucun régime spécial n’a été stabii 
et que certains cas de gucrre maritime 
peuvent ne pas intéresser la France. Il est 
probable que c’est surtout pour €<e cas 

u’on à voulu prévoir le doublement des 

élais. Tout au moins, l’avons-nous com- 
pris ainsi. 

Nous désirerions, au surplus, connaître 
l'avis du Gouvernement. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Le cas prévu par 
la commission est de ceux, je le reconnais, 
qui peuvent retarder les transmissions. 

Le Gouvernement avait estimé quil 
n’était pas absolument nécessaire de pré- 
voir cette forme spéciale de guerre et que; 
dans le cas où cette triste éventualité so 
réaliserait, des dispositions particulières 
viendraient remédier à cet état de choses. 

J'ai à peine besoin d'ajouter que le Gou- 
vernement s’en rapporte complètement, 
. cette question, à la sagesse de l’Assem- 
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M. Valentino. Je demande à l’Assemblée 
de ne pas admettre l'amendement qui lui 
est proposé. 

Sans doute, dans l'esprit de ses auteurs, 
un texte exceptionnel pourrait intervenir 
dans le cas de guerre maritime. Mais on 
peut concevoir l'hypothèse où Assemblée 
ne pourrait se réunir pour élaborer de 
telles dispositions, Que se passerait-il, 
aiors ? 

JL faut envisager cette éventualité, et un 
excès de précaution en une telle matière 
ne saurait muire. Dans le texte proposé par 
la corumission, les justiciables d'outre-mer 
ont déjà la garantie que les délais sont 
doublés. Je prie l’Assemblée de ladepter. 

M. Edgar Faure, Elant donné l’observa- 
tion de M. Valentino, je ne vois pas d’in- 
convénient à retirer l'amendement. 

M. le président. L'amendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande l1 paroie 

Je mets aux voix l’artiele 54. 

(L'article 54, mis aux voix, est adepté.) 


[Article 55.] 


M. le président. Art, 55. — Il en est de 
même lorsque le défendeur est domicilié 
ou à sa résidence dans un pays, un dépar- 
tement d'outre-mer ou un territoire autre 
que celui où si la cour de cassation 
ou, dans le cas frévu par la seetion I 
de la première partie du titre II de la 
présente loi, autre que celui où siège la 
juridiction qui à rendu la décision atta- 

ée: 

” 1° Pour le délai de dépôt du mémeire 
ampliatif signifié au défendeur, à per- 
soune à domicile, em vertu de l'arti- 
cle 19 de-la présente loi; 

« 2° Pour tout délai de dépôt de mé- 
moire en défense ou en réplique. - 

MM. Edgard Faure et Mondon ont pré- 
senté un ameéndement tendant à rédiger 
comme suit l'article 55: 

« Il en est de même lorsque Le défen- 
deur est domicilié ou a sa résidence dans 
ua pays, un département d'outre-mer ou 
un territoire autre que celui où siège la 
cour de cassation: 

Pour le délai de signification du 
mémoire amplialif, à personne ou à domi- 
cile, et pour le délai de production au 
grefle de l'exploit de signification; 

2° Pour tout délai de dépôt de mémoire 
en défense. » 

La parole est à M. Mondon. 


M. Mondon. Cet amendement était Je 
complément d'un amendement déposé à 
l'article 38 Ce dernier amendement 
n'ayant pas été retenu par l’Assemblée, 
nous retirons l'amendement présenté à 
l’article 65. 

M. le président, L’amendement est retiré. 

Personne ne demande Ja parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 55. 

(L'article 55, mis aux voir, est adopté.) 


[Artiele 56.1 


_ M. le président. & Art. 56. — Tous les 
délais de procédure visés au présent titre 
sont francs. 

« Lorsque le dernier jour est un jour - 
férié, un samedi ou un jour où le bureau 
d'enregistrement près la cour de cassa 
tion n’est pas ouvert au publie, le déiai 
prolongé jusqu’au jour ouvrable qui 
suit, 

«- Dans Je cas où une demande d'assis- 


fance pre est parvenue au procureur 
ques près la cour avant l’expiration des 
élais impartis par les articles 17, 22 et 39 
ci-dessus, le délai est suspendu à compter 
du jour de ja demande d’assistance, 1 
court à nouvean à compter du jour Ja 


par lettre recommandée avec accusé de 
réception, de la décision du bureau d'as- 
sistance judiciaire. » 

M. Mondon a déposé un amendement 
tendant à supprimer le 3 alinéa de lar- 
ticle 56. 

La parole est à M. Mondon. 

M. Mondon. J'estime que le troisième 
alinéa est à la fois inutile et dangereux. 

Inutile, car, à tout moment, le plaideur 

eut solliciter l'admission provisoire à 
‘assistance iudiciaire, qui est toujours ac- 
cordée sans délai, si sa situation de for- 
tune paraît la justifier. 

Dangereux, car, à tout moment, les 
dispositions de cet alinéa seraient un 
moyen trop facile pour un plaideur de 
mauvaise foi, de demander Fassistance 
judiciaire quelle que soit ea situation de 
fortune, et d'obtenir ainsi des proroga- 
tions de délai que rien ne justifierait. 

M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur. 

M, le rapporteur. La commission n'est 
pas d’avis de swpprimer le troisième ali- 
néa de l’article 26. 

Le système que M. Monden critique et 
qu'il estime comme une innovation dan- 
gereuse fonctionne, en effet, depuis tou- 
jours au Conseil d'Etat, où il donne d’ex- 
ceHents résuitate, I faut done croire que 
son applicalion- devant la Cour de cassa- 
tion ne présentera pas davantage d’in- 
cavénient. 

D'autre part, je me permets de faire re- 
marquer à M. Mondon que la décision d'ad- 
misston provisionnelle présente, pour le 
un inconvénient considérable. 
ærsqu'elle n’est pas suivie d’une décision 
d'admission définitive, le plaideur se 
trouve avoir engagé un pourvoi à ses 
frais, ce qu’il n’aurait pas fait s’il avait su 
ne pas devoir obtenir l'assistance judi- 
ciaire. 

Actuellement, les pourvois sont assez 
onéreux. L'adoption de l'amendement 
de M. Mondon obligerait certains plaideurs, 
qui ne pourraient pas suivre plus avant 
sur leur pourvoi, à payer, dès qu'ils se- 
raient prévenus que lPadmission définitive 
leur est refusée, un certain nombre de 
milliers de francs, dépense qu’ils auraient 
faite ainsi sans aucun profit. l 

Nous estimons donc que le système qui, 
après discussion, a été retenu par la com- 
mission et qui, nous le répétons, est celui 
en usage au Conseil d'Etat, n'offre pas 
dinconvénients et devrait être adopté par 
l'Assemblée. 

ï M. le président, La parole est à M. Mon- 
on. 

M. Mondon. Je crains, monsieur le ra 
porteur, que si FAssemblée maintient le 
troisième alinéa de l’article 56, elle ne 
donne une prime à cértains plaideurs de 
mauvaise fol. C'est pour éviter cet incon- 
vénient que je demande la suppression 
de cet alinéa. = 

M. le président. La parole est à M. Va- 
lentino. 

M. Valentino. Je combats l’amendement 
de M. Mondon pour les raisons que j'ai 
déjà indiquées lors de la diseussion de 
l'article 54, et avec d'autant plus de force 
que, d’après la correspondance que jai 
reçue, son adoption présenterait des in- 
convénients pour certains justiiables au- 
teurs de pourvoi devant la Cour de eas- 
sation. 

Cet amendement aboutirait, en fait, à 
empêcher des justiciables résidant au 
loin et ne disposant pas de moyens suf- 
fisants pour engager une instance, de bé- 
néficier des avantages que leur offre la 
juridiction de la Cour de cassation. 
Dans l'élaboration de dispositions de 
cette nature, nous ne devons jamais per- 


réception de la notification aux parties, 


dre de vue l’ensemble de la collectivité 


nationale. Nous ne pouvons rédiger un 
texte semblable en nous fondant umique- 
ment sur des ééments tirés umiquement 
de la situation de la métropole, et nous 
sommes obligés de tenir compte du fait 
que des populations vivent au loin. 

Lorsqu'une demande d'assistance est 
faite devant un tribunal de commerce, 
par exemple, c’est le bureau d'assistance 
de ja Cour de cassation qui se prononce 
et décide s'il y a lieu #y faire droit, Le 
délai qui est imparti à a personne inté- 
ressée est insuffisant pour qu'elle se pour- 
voit effectivement devant la cour de cas- 
sation. 

L'avantage de la proposition de la com- 
mission est de prévoir que, si la demande 
d'assistance a été reconnue justifiée par 
la Cour de cassation, la persanne intéres- 
sée se trouve relevée automatiquement de | 
la forclusion. | 

Je pense que M. Mondon voudra bien 
tenir compte de la situation des justi- 
ciables d'outre-mer et retirer son amen- 
dement. 

M. Mondon. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'imendement est re- 
tiré. 

Personne ne demande da parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 56. 

(L'article 56, mis aux voir, est adopté.} 


[Articles 57-à 


& Art, 57, — Tout désistement devant 
la cour.de cassation doit faire l’objet d'un 
arrêt lorsque le demandeur n'a pas obtenu 
l'agrément écrit du défendeur à ce désis- 
tement. 

« Le donné acte de désistement par 
chambre compétente équivañt à un arrèt 
de rejet et entraine la condamnation du 
demandeur aux dépens et, s'il y a lieu, 
à l'amende et à l'indemnité envers le dé- 
fendeur. » — (Adopté.) 


Tire 
DES CHAMBRES RÉUNIES 


« Art, 58, — Lorsqu'après la cassation 
d'un gremier arrêt ou jugernent rendu en 
dernier ressort, le deuxième arrêt ou juge- 
ment rendu dans la même affaire entre les 
mêmes parties procédant en là même qua- 
lité est attaqué par les mêmes moyens que 
le premier, la chambre compétente saisit 
les chambres réunies par un arrèt de ren- 
voi. » — (Adopté.) 

« Art, 59, — Un conseiller appartenant 
à .une autre chambre que celle qui a 
rendu l'arrêt de renvoi est chargé par le 
premier président du rapport devant les 
chambres réunies, » — fdapté.) 

« Art. 60. — Si le deuxième arrêt ou ju- 
gement est cassé pour les mêmes motifs 
ue le premier, la juridiction à laquelle 
l'affaire est renvoyée doit se conformer à 
la décision de la cour de cassation sur le 
point de droit jugé gar celte cour, » — 
(Adopté.) 


IV 
DES ARRÊTS DE LA COUR DE CASSATION 


« Art. 61, — Les arrêts de la Cour de 
cassation mentionnent les mnmams des 
conseillers qui les ont rendus, le nom äu 
conseiller rapporteur et de l'avocat géné- 
ral ainsi que des avocats qui ont pstuié 
dans l'instance, les nom, prénoms, profes- 
sion et domicile des parties lénoncé 
succinct des moyens produits, » — 
(Adopté.) 

« Art, 62. — Tous les arrêts motivés 
rendus par la Cour de cassation sont in- 
sérés dans un buletin mensuek, 
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ur les chambres civiles et pour la cham- 
criminelle, 

« Un arrêté du garde des sceaux, mi:- 
nistre de la justice, rég'era les modalités 
de diffusion de cé bulletin. » — (Adopté ) 


V 


DES RÉCUSATIONS 


& Art. 63. — La demande en récusation. 


d’un magistrat de la Cour de cassation doit 
être motivée; elle est déposée au grelfe. 

« Le demandeur est dispensé du minis- 
tère d'un avocat au conseil d'Etit et à 
la cour de cassation, » — (Adopié.) 

Art. 6%. — La chambre compétente 
statue dans le mois du dépôt de la requête 
au greffe, après observations du mag:sirat 

cusé, 

« Pour le surplus, les dispositions du 
livre If, titre XXI du code de procédure ei- 
vile seront observées. » — (Adoplé.) 


TrrRe VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


« Art, 65. — La présente loi entrera en 
vigueur le 15 août 1947. 

‘outefois, dès sa promulgation, les nôou- 
veaux postes de magistrats créés par la 

résente loi seront pourvus et le burcau 

e la Cour de cassation devra prendre la 
délibération prévue par l’article 3 ci-des- 
sus. 

« Par la même délibération, il effectuera 
la distribution des magistrats de telle fa- 
çon que les conseillers de la chambre ci- 
vile actuelle se trouvent répartis en nom- 
bre sensiblement égal dans deux au moins 
des trois nouvelles chambres civiles, » — 
(Adopté.) 


[Article 66.] 


M. le président. « Art. 66. — Dans les 

aflaires où les parties ne sont pas dispen- 
sées par la loi du ministère À se avocat 
y Conseil d'Elat et à la Cour de cassa- 
tion : 
. «© 14° Lorqu’un arrêt d'admission aura 
été rendu antérieurement à l'entrée en 
vigueur de la présente loi, il sera procédé 
conformément à la procédure ancienne et 
l'affaire sera portée devant la chambre 
compétente au sens de l’article 3. 

« Le conseiller qui rapportera l'affaire 
après arrêt d'admission devra toujours 
être différent de celui qui en aura connu 
dans la phase non contradictoire de l’ins- 
tance ; 

« 2° Tous les pourvois formés antérieu- 
rement à l'entrée en vigueur de la pré- 
sente loi et qui n'auront pas encore fait 
l'objet d’un arrêt d'admission seront no- 
tifiés au défendeur dans un délai de trois 
mois à compter du 1% octobre 1947 et dans 
les formes prévues par l’article 18. 

« Les mémoires ampliatifs devront être 
signifiés aux défendeurs dans les délais 
suivants : 

« Du 1% octobre au 31 décembre 1947 au 
plus tard pour tous les pourvois déposés 
avant le 1% janvier 1945; 

« Du 1% octobre 1947 au 31 mars 1948 
au pius tard pour tous les pourvois dé- 
posés après le 1% janvier 1945. 

« 11 sera ensuite procédé cônformément 
par articles 20 et suivants de la présente 
oi; 

« 3° Les pourvois formés postérieure- 
ment à l'entrée en vigueur de présente 
loi seront instruits et jugés conformément 
aux dispositions de la section I de la pre- 
mière partie du titre II de la présente loi. 

« La déchéance édictée par l’article 2, 
alinéa 2 de la loi du 2 juin 1862 sera pro- 
noncée d'office par la cour, sur production 


d'un procès-verbal en la forme adminis- 
trative dressé par le greffier attestant que 
le demandeur n’a pas fait au greffe le dé- 
pôt de l'arrêt d'admission dans le délai 
prévu par ce texte. » 

M. Badie avait déposé un amendement 
tendant à remplacer, dans le quatrième 
alinéa, les mots « article 19 » par les mots: 
« article 18 ». 

Cet amendement est satisfait. 

MM. Edgar Faure et Mondon ont déposé 
un amendement tendant à rédiger comme 
suit l’article 66: 

« Dans les affaires où les parties ne 
sont pas dispensées par la loi du minis- 
tère d’un avocat au conseil d'Etat et à la 
cour de cassation: 

« 4° arrêt d'admission aura 
été rendu antérieurement à l'entrée en 
vigueur de la présente loi, il sera procédé, 
conformément à la procédure ancienne et 
l’affaire sera portée devant la chambre 
compétente au sens de l’article 3. 

« Ia déchéance édictée par l’article 2, 
alinéa 2 de Ja loi du 2 juin 1862, modifié 
par la loi validée du 4 février 1943, sera 
prononcée d'office par la cour sur produc- 
lion d’un procès-verbal en la forme admi- 
nistrative dressé par le greffier et alles- 
tant que le demandeur n’a pas fait au 
reffe le dépôt de l'arrêt d'admission dans 
e délai prévu par ce texte. 

« Le conseiller qui rapportera l'affaire 
après arrèt d'admission devra toujours être 


différent de celui qui en aura connu dans 


la phase non contradictoire de l'instance. 

« 2° ‘Tous les pourvois formés antérieu- 
rement à l'entrée en vigueur de la présente 
loi et qui n'auront pas encore fait Lobjet 
d’un arrêt d'admission, seront notifiés 
au défendeur dans un délai de trois mois 
à compter du 15 août 1947 et dans les for- 
mes prévues par l’article 18. 

« Les mémoires ampliatifs devront être 
sig@fiés aux défendeurs dans les délais 
suivants : 

« Du 15 août au 31 décembre 1947, au 
plus tard, pour tous les pourvois déposés 
avant le 1% janvier 1945. 

« Du 15 août 1947 au 31 mars 1948 au 
plus tard pour tous les pourvois déposés 
après le 1% janvier 1945. 

« sera ensuite procédé conformément 
aux articles 22 et suivants de la présente 
loi. 

« 3° Les rourvois formés postérieurc- 
ment à l'entrée en vigueur de la présente 
loi seront instruits et jugés conformément 
aux dispositions de la section 1 de la pre- 
mière partie du titre I! de la présente loi. » 

La parole est à M. Mondon. 

M. Mondon. Je crois que la commission 
est d'accord sur mon amendement, seus 
réserve d’une modification au paragraphe 
2°, quatrième ligne. Au lieu de; « Dans 
un délai de trois mois à compter du 15 
août 1947 », il conviendrait de mettre: 
« Dans un délai qui courra du 15 août 1947 
jusqu'au 31 décembre 1947. » 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, L'amendement de 
MM. Edgar Faure et Mondon tendait à 
substituer au délai de trois mois commen- 
çant à courir du 1% octobre 1947, un délai 
de trois mois commençant à courir le 
15 août, afin de permettre les significa- 
tions à compter de cette dernière date. 

Il ne faut pas oublier que les vacances 
de la Cour de cassation se prolongent jus- 
qu'aux premiers jours d'octobre, En fai- 
sant partir le délai de trois mois du 
15 août, il ne resterait pratiquement que 
quelques jours utiles pour la notifica- 
tion, 

Je propose que le délai commence à 
courir le 15 août et se prolonge jusqu'au 
31 décembre 1947. 


Si vous voulez bien retenir cette for. 
mule, un accord pourrait être réaiisé. 

Quant à la première partie de l’amen- 
dement, il y a une simple interversion 
de paragraphe. 

n’y a, par conséquent, aucun désae 
cord de fond. 

M. le président. La commission propose, 
pour l’article 66, la nouvelle rédaction sui. 
vante qui donne satisfaction à l’amende. 
ment de MM. Edgar Faure et Mondon: 

« Dans les affaires où les parties ne 
sont pas dispensées par la loi du miuis- 
tère d’un avocat au conseil d'Etat, et À 
la Cour de cassation : 

« 1° arrêt d'admission aura 
été rendu antérieurement à l'entrée en 
vigueur de la présente loi, il sera procédé 
conformément à la procédure ancienne et 
l'affaire sera portée devant la chambre 
compétente au sens de d'article 3. 

« La déchéance édictée par l'article 2 
alinéa 2 de la loi du 2 juin 1862 sera pro. 
noncée d’office par la cour sur production 
d’un procès-verbal en la forme administra- 
tive dressé par le greffier attestant que le 
demandeur n'a pas fait au pe le dépôt 
de l’arrêt d'admission dans le délai prévu 
par ce texte. 

« Le conseiller qui rapportera l'affaire 
après arrêt d'admission devra toujours 
être différent de celui hi en aura connu 
dans la phase non contradictoire de l’in- 
tance ; 

« 2° Tous les pourvois formés antérieu« 
rement à l’entrée en vigueur de la pré- 
sente loi et qui n'auront pas encore fait 
l’objet d’un arrêt d'admission seront no- 
tifiés au défendeur dans. un délai qui 
courra du 15 août 1947 jusqu’au 31 décem- 
bre 1917 et dans les formes prévues par 
l'article 18. 

« Les mémoires ampliatifs devront être 
signifiés aux dé’endeurs dans les délais 
suivants: \ 

« Du 15 août au 31 décembre 1947 au 
plus tard pour tous les pourvois déposés 
avant Je {+ janvier 1945; 

« Du 15 août 1947 au 31 mars 1948 aù 
plus tard pour tous Jes pourvois déposés 
après le 1% janvier 1945. 

« Il sera ensuite procédé conformément 
ep articles 20 et suivants de la présente 
oi; 

a 3° Les pourvois formée postérieure- 
ment à l’entrée en vigueur de la présente 
loi seront instruits et jugés conformément 
aux dispositimns de la section 1 de la pre- 
mière partie du titre II de la présente loi, » 

Personne ne demande plus la parole 
ee mets aux voix l’article 66, ainsi ré- 

igé. 
(L'article 66, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Articles 67 à 72.] 


« Art. 67. — Dans les affaires où les 
parties sont dispensées par la loi du mi- 
nistère d’un avocat au conseil d'Etat et à 
la Cour de cassation, les pourvois formts 
|avant la date de la mise en vigueur de là 
peus loi seront instruits et jugés selon 
a procédure ancienne. Ceux qui seront 
formés après cette date seront instruits ct 
jugés conformément aux dispositions de la 
section II de la première partie du titre Il 
de la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 68. — Les délais prévus aux articles 
précédentssont francs. » — (Adopté.) 

« Art.-69. — Il sera fait annucl- 
lement au conseil supérieur de la magis- 
trature de la marche des procédures et do 
leurs délais d'exécution. Un état compet 


des affaires non jugées, avec l'indication 
ourvoi et «a 
chaque rap- 


our chacune de la date du 
a chambre saisie, sera joint 


port annuel. » — (Adopté. 
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” « Art. 70. — I est créé à la Cour de 
tassation, pour le service du grelle, trois 


nouveaux postes d’expéditionnaires. » — 


{Adopté.) 
« Art, 71. — Tous les textes législatifs et 
réglementaires relatifs à l’organisation et 
à la procédure de la Cour de cassation, y 
compris la présente loi, seront publiés en 
un même volume par les soins de M. le 
garde des sceaux, ministre de la justice. » 
— (Adopté.) 
Fa Art. 72 — Sont abrogées toutes les 
dispositions contraires à la présente loi. » 
M. le président. Je mets aux voix l'en- 
gemble du de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adopté.) 


CRACE AMNISTIANTE 


Renvoi du débat sur une demande 
de discussion d'urgence. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 


e débat sur la demande de diseussion 
"urgence de la proposition de loi de 
. Albert Schmitt tendant à accorder le 
énéfice de la grâce amnistiante à certai- 
es personnes condamnées en vertu de 
‘ordonnance du 26 décembre 1944 pour 
Ge faits commis dans les départements 
u Bas-Rhin et du Haut-Rhin. 
La commission de la justice et de légis- 
pren m'a fait connaître qu’elle acceptait 
a discusgjon d’urgence et qu'elle était 
prête à présenter immédiatement ses con- 
clusions sur le fond. 
s... parole est à M. Edgar Faure, rappor- 
ur. 
M. Edgar Faure, rapporteur. Je crois 
qu'il avait été entendu que le débat sur 
demande de discussion d'urgence de la 
roposition de loi de M. Albert Schmitt 
iendrait après la discussion du projet de 
oi portant amnistie. 
: De toute manière, je suis à la disposi- 
ion de l'Assemblée; mai$ la bonne méc- 
ode consisterait sans doute à en termi- 
er d'abord avec l'examen du projet 
’amnistie. 
t M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. Dominjon, président de la commis- 
Les observations qui viennent d’être 
sentées par M. le rapporteur sont con- 
ormes à un accord intervenu au!sein de 
a cammission. En effet, la commission a 
estimé que, si la proposition de loi de 
Albert Schmitt pouvait présenter un 
actère d'urgence, ce caractère d’ur- 
ence était encore plus grand pour le pro- 
et portant amnistie. 
Or, la commission ne peut plus deman- 
ue l'urgence pour la suite de la discus- 
ion de ce dernier projet. Elle prie donc 
Assemblée d'inscrire, ainsi qu’elle l'avait 
éjà ordonné, la discussion de la proposi- 
ion de loi de M. Albert Schmitt immédia- 


Les après celle de la loi d’amnistie. Ce 
ec 


ond débat aurait lieu sans désemparer ; 
mais il serait certainement très court. 


_ M. le président. La commission de la 
ustice et de législation propose à l’Assem- 
rlée de renvoyer le débat sur la demande 
e discussion d'urgence de la position 
e loi de M. Alhert Sehmitt à la suite de 

Sie du projet de loi portant am- 
stie. 

Il n'y a pas d’ tion 

Il en est ainsi 

Mais l'Assemblée ne peut pas aborder 

médiatement la suite de la discussion 

u. projet de loi portant amnistie, ear il 
aut attendre la présence de M. Pierre 


Teitgen, ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. 

L'Assemblée pourrait donc 
quelques instants la séance. 

M. le président de la commission. Le 
Gouvernement doit demander, je crois, 
la discussion d'urgence de l’avis du Con- 
seil de la République sur le projet de loi 
relatif aux payements. Mais la commis- 
sion de la justice n'a été saisie de cet 
avis que vendredi et n’a pas pu se réunir 
depuis ce moment. 

M. le président. La commission de la jus- 
tice pourrait profiter de la suspension de 
séance pour examiner l'avis du Conseil 
de la République sur le projet de loi rela- 
tif aux payements. 

M. ie président de la commission. Vo- 
lontiers, monsieur le président, et la com- 
mission aura probablement terminé cet 
examen lorsque le miuiswe d'Elat, 
M. Pierre Teilgen, se présentera devant 
l'Assemblée pour 14 discussion du projet 
de portant amnistie. 

M. André Marie, garde des Sceaux, mi- 
nistre de la justice. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Avec infiniment 
de bonne grâce, M. Pierre Teitgen, minis- 
tre d'Etat, vice-président du <onseil, 
bien voulu me remplacer, pendant ma 
récente maladie, pour faire connaitre le 
point de vue du Gouvernement sur Je 
projet de loi portant amnistie. 

La discussion de ce projet élant déjà 
avancée, il pañîtra certainement préféra- 
ble à l'Assemblée que M. Pierre Teilgen 
continue à représenter le Gouvernement 
pour la suite de ce débat, Je le lui ai 
d’ailleurs demandé et bien voulu 
accepter. 

M. le vice-président Pierre Teitgen est 
retenu en ce moment devant une com- 
mission. Il m’a fait savoir qu'il pourrait 
se rendre devant l’Assemblée à partir de 
dix-sept heures. En attendant, la commis- 
sion de la justice pourrait peut-être exa- 
miner les articles précédemment réservés 
du projet d’amnistie, ainsi que l'avis du 
Conseil de la République sur le projet de 
loi relatif aux payements. Je crois done 
que la satisfaction serait générale si l’As- 
semblée suspendait maintenant sa séance. 

M. le président. M. le garde des sceaux 
propose à l’Assemblée de suspendre Ja 
séance en attendant M. le ministre d'Etat, 
vice-président du conseil, chargé de repré- 
senter le Gouvernement dans la discus- 
sion du projet de doi portant amnislie. 

n’y pas d'opposition 

Il en est ainsi ordonné. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à seize hewres 
cinquante minutes, est reprise à dix-sept 
heures trente minutes.) 

M. te président. La séance est reprise, 


suspendre 


8 
PAYEMENTS 


Adoption, en deuxième lecture, anrès demande 
de discussion d'urgence, d'un projet de loi. 


M. le ésident. Le Gouvernement 
demande discussion d'urgence, en 
deuxième lecture, du projet de loi, 
amendé par le Conseil de la République, 
relatif aux payemenis. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut.se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 

La parole est à M. Dominjon, président 
de la commission de la justice et de légis- 


président de la commis: 
sion 


Dcminjon 
de la justice et de législation. Mes 


chers collègues, l'Assemblég ayant adopt& 
le projet sur les payements que le Gouver« 
nement avait proposé en raison de la grève 
des ‘banques, ce texte a été soumis au 
Conseil de la République pour avis, 

Le Conseil de la République a proposé 
une modification que la commission de la 
justice de votre Assemblée aurait volon- 
tiers acceptée. 

La seule raison qui nous a empêchés dé 
faire nôtre le texte du Conseil de la Répu- 
blique et qui nous oblige à revenir à 14 
rédaction que vous aviez adoptée est que, 
comme le Gouvernement nous l'a fait 
remarquer, ce texte contrevient à certaines 
conventions internationales et, en particu- 
lier, à la convention de Genève de 1930 
sur les lettres de change, billets à 
ordre, ele. 

En eflet, le texte du Conseil de la Répu- 
blique crée une suspension de délai pour 
les protèts. Or, la convention de Genève 
déclare que « aucun jour de grâce nf 
légal, ni judiciaire n’est admis ». 

La France doit évidemment se plier au 
traité auquel elle a été partie. 

Par contre, la formule adoptée par votre 
Assemblée est conforme à la convention 
de Genève, puisque celle-ci déclare que 
« les hautes parties contractantes ont la 
faculté de prescrire que certains jours ous 
vrables sont assimilés aux jours fériés lé- 
gaux en ce qui concerne la présentation at 
payement et tous autres actes relalifs à 
ettre de change, etc. ». 

Dans ces conditions, nous vous deman- 
dons de revenir au texte qui a été voté 
ici et il appartiendra au Gouvernement, 
auquel est laissé le soin de fixer le der- 
nier jour férié qui sera ainsi créé, dé 
prendre toutes mesures propres à rendre 
cette fixation compatible avec les intérêts 
que le Conseil de la République a voulu 
défendre et que, comme lui, nous désirong 
sauvegarder. 

M. le président. Il n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans 1# 
discussion générale 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à 
la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pass 
ser à la discussion des articlés.\ 

M. le président. Je rappelle qu'aux ters 
mes de l’article 20 de la Constitution, l’As« 
semblée nationale statue définitivement et 
souverainement sur les seuls amendements 
proposés par le Conseil de la République 
en les acceptant ou en les rejetant en tout 
ou en partie, | 

Je vais donc appeler l’Assemblée à s6 
prononcer sur les conelusions de la coms 
mission, portant sur sue {e, amendé 
par le Conseil de la Fépublique. 

La commission propose de rejeter le 
texte amendé par le Conseil de la Républis 
que et de reprendre le texte vaté par l’As- 
semblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 1%. — Aucun payement d'aucune 
sorte sur eflets, mandats, chèques, comp 
tes-courants, dépôts de fonds. ou de titres 
ou autrement ne peut être exigé, ni aucun 
protèt dressé les jours compris entre Île 
19 juin 1947 inclus et une date qui sera 
fixée par arrêté du ministre des finances. 
Ces jours, pour ces opérations seulement, 
seront assimilés aux jours fériés légaux, 
conformément à l'article 181 du code de 
commerce et à l'article 59, alinéa 3, du 
décret du 20 octobre 1935 unifiant le droit 
en matière de chèques. » 

Personne ne demande Ja parole 

Je mets aux voix l'article 1* ainsi rés 
digé. 

(L'article 17, ainsi rédigé, mis voig, 
est adopté.) 
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M. le président. Je mets aux voix l’en- 
semble du projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voir, est adoplé.) 


AMNISTIE 
Suite de la discussion d’un projet ée loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion: I. Du projet de 
loi portant amnistie; IH Des propositions 
de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter la loi 
n° 46-729 du 16 avril 1946 portant amnis- 
tie; 2° de M. Bocquet et plusieurs de ses 
collègues, relative à l’amnistie de certains 
délits de hausse illicite ; 3° de M. Frédéric- 
Dupont, tendant à préciser l'application de 
la loi du 16 avril 1946 portant amnistie; 
HI. De la proposition de résolution de 
M. Joseph Denais, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder une amnistie pénale 
aux délinquants économiques. 

Dans sa séance du 21 juin, l’Assemblée 
a renvoyé à la commission un amende- 
ment de M. Grimaud (n° 35) tendant à 
énsérer un article nouveau après l’article 6, 
ainsi que dix amendements présentés à 
J'article 9 par MM. Dixmier 57), Schauf- 
fler (n° 62), Dreyfus-Schmidt (n° 44), Mon- 
don (n° 63), Rosenblatt (n° 67), Badie 
{n° 22), Ramarony (n° 25), de Raulin-La- 
boureur (n° 71 et 72), Guy Petit (n° 78). 

La paroke est à M. le rapporteur de la 
commission de la justice et de législation. 

M. Edgar Faure, rapporteur. Plusieurs 
smendements ont, en effet, été réservés. 

Mais la commission, ayant été obligée 
de statuer, tout À l'heure encore, sur d’au- 
tres projets, n'a pas pu examiner ces 
amendements. 

Elle demande, si cela convient à l’Assem- 
blée, que la discussion reprenne à partir 
de l'article 14, où nous en étions restés, 

M. le président. La commission demande 
que l'examen des amendements réservés 
soit provisoirement ajoumé, 

n'y à pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 


[Article 14.] 


Les articles 10 à 13 ont été adoptés par 
l'Assemblée, au cours de. la séance du 
21 juin. 

M. le président, Nous arrivons à l’arti- 


ele 11. 
J'en donne lecture: 
« Art, 11. — Pendant un délai d’un an 


À de la omulgation de la pré- 
sente loi pourront demander à être admi- 
ses, par décret, au bépéfice de l’amnistie, 
les personnes poursuivies ou condamnées 
pour toutes infractions pénales, quelle 
qu'en soit la juridiction appelée à en con- 
naître, civile ou militaire, commises anté- 
rieurement au 8 mai 1945 pour l’ensemble 
du territoire ou à la date du 18 août 1945 

ur les départements du Haut-Rhin, du 

as-Rhin et de ja Moselle, à condition que 
les actes reprochés aient été accomplis 
avec l'esprit de servir la cause de la Libé- 
ration définitive de la France. 

« A l'égard des personnes non encore 
condamnées, la demande sera recevable 
pendant l'année suivant la condamnation 
définitive. 

« 11 sera obligatoirement statué sur les 
demandes d'admission au bénéfice de 
l'amnistie dans un délai de trois mois. Les 
demandes présentées par les organisations 
représentatives de la Résistance existant 
Pr juin 1944 seront examinées par prio- 


« Cette amfnistie produira de plein droit 
les effets gars par l'ordonnance du 
6 juillet 1943 relative à la légitimité des 
acles accompiis pour la cause de la libéra- 
tion de Ja France et à la révision des 
condamnations intervenues pour ces 
faits. » 

M. Bocquet a présenté un amendement, 
tendant à insérer, au début de cet article, 
la disposition suivante : 

« Sont amnistiées de plein droit les in- 
fractions à la législation économique et à 
la législation fiscale, qui ont été commises 
sous l'occupation allemande en vue, soit 
de venir en aide à la Résistance et aux 
Forces françaises de l’intérieur, soit d’as- 
surer le ravitaillement de la population 
civile française. » 

. le président. La parole est à M. Boc- 
quet. 

M. Bocquet. Mes chers collègues, l’amen- 
dement que j'ai l’honpeur de soutenir au- 
pa deu: vise les personnes qui, sous 
"occupation, sont venues en aide à la 
Résistance, en même temps qu’elles ont 
contribué au ravitaillement des civils. 

De nombreux producteurs — car €'était 
souvent à eux que l’on s’adressait — ont 
été condamnés pour être venus en aide à 
Ia Résistance. Ils ne pouvaient plus four- 
les produits demandés par auto- 
rites, 

J'interviens surtout en faveur de ces 
producteurs, car il me semble que leur 
cas est très intéressant, 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement de 
M. Bocquet répond à une pre ation 
qui me paraît avoir déjà été apaisée par 
la rédaction de deux textes diflérents. 

En effet, d'une part, l’article 12, que 
nous avons adopté au cours de la séance 
du 21 juin, prévoit la possibilité de l'am- 
nistie accordée par décret pour les déiin- 
quants qui auront commis des infractions 
en vue: « b) Des besoins des-réfractaires, 
résistants ou prisonniers évadés ». 

D'autre part, l’article 44 tel qu'il est 
proposé par la commission, prévoit la pos- 
sibilité de l’amnistie également accordée 
par décret lorsque les actes reprochés ont 
« été accomplis avec l’esprit de servir Ja 
cause de la libération définitive de la 
France ». 

J'ai donc l'impression que les délin- 
quants qui font. l’objet de la sollicitude de 
M. Bocquet entrent nécessairement ou 
dans les prévisions de l’article 12, ou dans 
celles de l’article 14. 

1 reste cependant que M. Bocquet de- 
mande qu'il s'agisse d'une amnistie de 
plein droit et non d’une amnistie accordée 
par décret, mais, en réalité, pour que cette 
âmnistie puisse jouer, il faudra faire une 
appréciation très particulière de chaque 
dossier pour déterminer si le délinquant 
est venu en aide à la Résistance, s’il a 
assuré le ravitaillement des réfractaires ou 
fait toute action analogue. 

Je crois done que c'est bien le cas 
typique des affaires qui doivent être réso- 
lues par une amnistie individuellement 
déférée décret, et qui ne peuvent pas 
faire l’objet d’une ammnistie de plein droit, 
que les greffiers ne pourront jamais cons- 
{ater sur le vu des casiers judiciaires. 

Ces explications sont, je crois, de nature 
à donner satisfaction à M. Bocquet, ce qui 
permettrait d'éviter à l’Assembléé d'émet- 
tre un vote spécial sur cet amendement: 

M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Bocquet ? 

M. Bocquet. Je le retire, monsieur le 
président. à 


M. le président. L'amendement est re- 
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M. Louis Rollin. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. Rollin; 

M. Louis Rollin, Je une simple 
correction grammaticale dans Je premier 
alinéa de cet article. 

Au lieu de: « queile qu’en soit Ja juri. 
diction appelée à en connaître », il con 
viendrait de dire: « quelle que soit la juri. 
diction appelée à en connaître ». 

M. Dominjon, président de la commis. 
La commission accepte cette correc 

on. 

M. le président. La commission accepte 
que, dans le premier alinéa, les mots: 
« quelle qu’en soit la juridiction » soient 
remplacés par ceux-ci: « quelle que soit 
la juridiction ». 

Je mets aux voix le premier alinéa dé 
l’article"44, avec cette modification. 

(Le premier ülinéa de l’article 14, ainsi 
modifié, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président. M. Mabrut à déposé un 
amendement tendant à rédiger comme suit 
le 2° alinéa de l’article 14: . 

« À l'égard des personnes pour lesquelles 
une information est en cours, la demande 
sera recevable pendant l’année suivant 
soit la clôture de l'information, soit la 
condamnation définitive. » 

L'amendement est-il soutenu ? 

M. Yves Péron. Je crois que cet: &men« 
dement recoit satisfaction par le deuxième 
alinéa de l’article 14. 


M. le président. La parole est à M. le rap« 
porteur. 


M. le rapporteur. L'amendement de M, 


| Mabrut me paraît en effet avoir satisfau 


tion. 

Notre collègue demande qu’à l’égard de 
personnes pour lesquelles une information 
est en cours, la demande soit recevabl 
pos l'année suivant soit la clôture 

e l’information, soit la condamnation dé: 
finitive. 

Or, notre texte prévoit que: « à l’égar: 
des Fersonnes non encore condamnées, 1 
demande sera recevable pendant l'année 
suivant la condamnation définitive ». 

En réalité, il peut L'L une différence; 
D’après le texte de M. Mabrut, les demon« 
des pourraient être introduites après là 
clôture de l'information, tandis que notra 
texte peut donner l'impression qu’il faudrd 
attendre la comdamnation définitive. 

Nous pourrions modifier comme suit ] 
deuxième alinéa de l’article 14: « A l’égar 
des personnes non encore condamnée 
la demande sera recevable dans un délai 
expirant un an après la condamnation. » 

M. le président. La parole est à M. lé 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Ja 
crois que le désir de M. Mabrut est que 
l’on ne soit pas obligé de mener certaine 
affaires jusqu’à l’audience. Notre collègu 
souhaïte que, sur le vu des éléments de 
l'information, l’amnistie puisse être applis 
quée par décret. 

Il s’agit là plutôt d’une question tec 
re sur laquelle je voudrais avoir l’a 

u Gouvernement. 

Si le Gouvernement accepte l'amende: 
la commission l’acceptera égalex 
ment. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vic 

ésident du conseil. J'ai l'impression qu 

‘amendement n’est pas soutenu. 

M. le président de la commission. Mais 
on peut le reprendre. 

M. le président. Quel texte propose J4 
commission ? > 

M. le président de la commission. 
commission juge l'amendement intére 
sant et demande l’avis du Gouvernemen 
Le Gouvernement semble opposer à cet 
demande l’objection que l'amendemen 
n’est pas soutenu. C’est exact et je n’ 
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pas mandat de la commission pour le re- 
prendre. 

M. Yves Péron. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Je fais remarquer que si 
l’auteur de l'amendement n’est pas présent 
pour le défendre, celui-ci peut être sou- 
tenu par un autre membre de l’Assemblée. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 

résident du conseil. C'est j'ai 
Semandé si l’anendement était soutenu. 

M. Yves Péron. Aussi, pour notre part, 
nous demandons au Gouvernement de 
vouloir bien répondre à la question posée 
par M. le président de la commission. 

M. le président. L’amendement est done 
repris. 

a parole est à M. le vice-président du 
conseil. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. J'éstime que cet 
amendement est inutile et que la rédaction 
actuelle du second alinéa donne satisfac- 
tion à M. Mabrut. 

M. de Moro-Giafferri. C’est certain. 

M. Pierre Teitgen, ministre d’Elat, vice- 
président du conseil. En conséquence, je 
ne vois pas la nécessité de reprendre un 
amendement inutile. 

M. le président. Vous n'insistez pas, 
monsieur Péron ? 

M. Yves Péron. J’estimais utile que le 
Gouvernement fit connaître son opinion 
sur l'amendement. 

Je n’insiste pas. 

M. le président. L'amendement n’est 
donc pas soutenu. Je n'ai pas à le mettre 
aux voix. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix les deuxième et troi- 
sième alinéas de l’article 14. 

(Les deuxième et troisième alinéas de 
l'article 14, mis aux voir, sont adoptés.) 

le président. Nous arrivons à un 
améndement présenté par M. 
Schmidt, ayant pour objet de rédiger 
comme suit le début du dernier alinéa de 
l’article 14: 

« Cette amnistie et celle résultant de 
l'application de l'article 6 de la loi du 
16 avril 1946 produiront de plein droit les 
eflets.. » (le reste sans changement), 

La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Dreyfus-Schmidt. Le quatrième alinéa 
est à peu près identique à l’article 6 de Ja 
loi du 16 avril 1946. 

Je demande qu’il soit ajouté aux mots 
% Cette amnistie », au début du quatrième 
alinéa, les mots « et celle résultant de l’ap- 
plication de l’article 6 de la loi du 16 avril 
4946. » 

N s’agit d’une question de forme et de la 
réparation de ce qui est probablement un 
oubli de la-commission. Je suis convaincu 
que celle-ci acceptera mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre d'Etat, vice-président du conseil. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. Le Gouvernement de- 
mande la disjonction du quatrième alinéa 
de l’article 14. 

Je rappelle qu’il est ainsi conçu: 

« Cette amnistie produira de plein droit 
les effets prévus par l'ordonnance du 
6 ju 1943 relative à la légitimité des 
actes accomplis pour la cause de la libéra- 
tion de la France et à la revision des 
condamnations intervenues pour ces faits.» 

La disposition de cette ordonnance du 
6 juillet 1943 qu’il importe de citer est 
ainsi conçue : 

« Les bénéficiaires de la revision sont 
remis dans l’entière propriété de leurs 
biens immobiliers, nets et libres de toutes 
10 postérieures à leur mise sous sé-% 
questre et à leur confiscation. Leurs Liens 
meubles leur seront restitués ou, à dé- 


faut, la valeur de remplacement de ces 
biens. » 

Ainsi, il nous est demandé d'insérer dans 
le texte une disposition absolument excep- 
tionnelle. 

Le principe, vous le savez, est que l'am- 
nistie n’a pas pour effet d’obliger l’admi- 
nistration à restituer les amendes et les 
confiscations. Or, en l'espèce, non seule- 
ment le délinquant est amnistié mais, par 
surcroît, l'administration doit lui rembour- 
ser l'intégralité des amendes et confisea- 
tions et, s'agissant de biens meubles, la 
valeur de remplacement. 

Je signale les inconvénients que cette 
disposition pourrait avoir à l'égard des 
tiers, et surtout les inconvénients très 
graves qu'elle pourrait avoir pour le Tré- 
sor. Il peut s'agir, en effet, de sommes im- 
portantes, 

Je demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir faire entrer en considération, en même 
temps que les intérêts dès délinquants, les 
intérêts majeurs du Trésor public et des 
finances nationales. 

M. le président. La parole est à M. Péron 
contre la disjonction. 

M. Yves Peron. Je comprends les argu- 
ments qu’a fait valoir M. Le vice-président 
du conseil. Mais je me permets de faire 
remarquer que, dans le cadre de cet arti- 
_cle, nous visons une catégorie de délin- 
quants qui doit bénéficier d'une attention 
particulière. 

Qu'on me permette de rappeler qu'il 
s’agit, en effet, d'actes commis pour ser- 
vir la cause de la libération définitive de 
la France. Personne ne peut contester 
sr gg ordonnance prise à Alger a dé- 
claré ces actes légitimes. Par conséquent, 
si l’on a poursuivi et condamné des per- 
sonnes pour de telles infractions, ce sont 
les ques qui n’ont pas été légitimes 
et il faut reconnaître aujourd’hui que les 
actes l’étaient. 

C’est pourquoi nous avons demandé que 
ces actes soient légitimés. L'amnistie à 
l'égard d’autres délits prend un caractère 
nous refusons d'admettre s’agissant 

e personnes dont on aura reconnu que 
Jeurs actes avaient été accomplis dans l’es- 
prit de servir Ja cause de la libération défi- 
nitive de la France, 

Nous sommes done contre la disjonction 
de cet article et demandons le maintien du 
texte de la commission. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, vice président du conseil. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice 
président du conseil. Je comprends par- 
faitement la portée de l'argument qui 
vient d’être formulé. Mais je demande à 
l’Assemblée de bien vouloir considérer ce 
qui suit: 

Une ordonnance, celle de 1943, a pro- 
noncé l’annulation des condamnations in- 
tervenñes à la suite d'actes de résistance. 
Pour la grande majorité des délinquants 
— des pseudo-délinquants — condamnés, 
il s'agissait de résistants auxquels étaient 
reprochés des actes accomplis en réalité 
pour la libération du territoire. 

Et la grande nrajorité de ces pseudo-dé- 
linquants oft .obtenu la revision des 
condamnations et l'annulation des mesu- 
res prononcées contre eux, ‘ 

L'Assemblée, toutefois, a craint qu’un 
certain nombre d’entre eux aient laissé 
passer le délai fixé, et la dernière loi d’am- 
nistie, celle du 16 avril 1946, a prononcé, 
pour ceux qui n'avaient pas usé de la pro- 
cédure de l’ordonnance de 1943, une arms 
nistie générale, ouverte pendant un délai 
de six mois. 

Aujourd'hui, on redoute qu’un certain 
nombre de délinquants n'aient profité ni 


de l’ordonnante de 1943, ni de la loi de 


1946. Il s’agit, en réalité, de la marge dous 
teuse des bénéficiaires de votre indulse 
gence. 

Ceux qui clairement et manifestement 
avaient agi dans l'intérêt de la résis« 
tance et de la libération du territoire, 
ont déjà obtenu satisfaction 

Nous avons donc affaire aujourd'hui & 
des cas un peu litigeux. Le Gouverne- 
ment est d'accord pour leur étendre 16 
bénéfice de l’amnistie, Mais qu’on ne nous 
demande pas de faire pour ces cas un 
eu douteux ce que l'on n'a pas fait dans 
A loi précédente d’amnistie pour des cag 
peut-être plus clairs. 

Je crois, en résumé, qu'il y a intérêt à 
se montrer large dans la délinition des 
bénéficiaires de l’amnistie, mais non pas 
à se montrer large à l’excès dans les eflets 
de cette amnistie. 

M. le président. La parole est à M. dé 
Moro-Giafferri. 

W. de Moro-Giafferri. Vous proleste#, 
monsieur le vice-président du conseil, 
parce que vous voyez de graves consé+ 
quences au vote de la disposition en dise 
cussion, dans les cas dont vous avez dif 
qu'ils étaient « un peu douteux ». 

Il n'entre dans l'esprit de personne ques 
pour des cas comme ceux que vous avez 
indiqués, il puisse y avoir amnistie, Il est 
bien entendu — nous comptons bien qu 
cet aspect de la question sera examiné d 
très près — qu'il ne suflira pas qu’un ins 
dividu dise: « J'ai agi dans Fesprit dd 
la résistance » pour qu'il soit amnistié. 

Et, puisque nous savons déjà que ceg 
demandes de grâce n’iront pas devant la 
conseil supérieur de la magistrature, 
ee seront examinées par la direction 

es affaires criminelles, je fais un press 
sant appel au ministre de la justice et à 
la direction des affaires criminelles poux 
qu'il n'y ait pas de confusion. 

Nous considérons comme les pires mal 
faiteurs ceux qui ont commis un erimd 
cupide et qui, ensuite, ont invoané leg 
nécessités & Ja libération, car ils sont 
doublement haïssables, par leur crime et 
l'excuse qu'ils invoquent. Pour ceux« 
à, pas d’amnistie ! ‘ 

Aw contraire, lorsqu'on est certain qua 
le délit ou le crime a été commis dans 
certaines circonstances, dans un certain 
climat et surtout avec des mobiles comma4 
ceux de l’affranchissement de la nation, 
alors il n’y a aucune raison pour ne pas 
accorder aux bénéficiaires de l'amnistié 
les avantages que réclame l'amendement 
de M. Dreyfus-Schmidt et, pour ma part, 
je le voterai, sous cette expresse réserve 
que les distinctions nécessaires seron$ 
faites. 

M. le président. La parole est à M. l4 
ministre d'Etat, vice-président du conseils 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vices 
résident du conseil. La vie est, quelques 
ois, rebelle à la logique; si tout était 
logique, M. de Moro-Giafferri aurait cer 
tainement raison. 

M. de Moro-Giafferri. Je vous remercief 
je n’en demandais pas davantage. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vicés« 
président du conseil. Seulement, il n’y 4 
pas que deux catégories de dossiers : te 
des résistants impeccables, qui n'on 
fraudé et violé la législation économiqud 
que pour servir uniquement la résistance 
et ceux des délinquants qui ont pillé, volé 
et fraudé, en invoquant, après coup, l’ex 
cuse d’une pseudo résistance. I y a entr 
les deux — l'expérience de ceux qui onf 
eu à connaître de ces dossiers en t 
moigne — des garçons qui ont fait quel 
ques opérations peur leurs camarades d 
maquis et pour la résistance, et puis, mo 
Dieu, pour se payer un. peu des risque 
du voyage et des difficultés de l'opératio: 
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b'ont pas oublié de 6e servir, pensant 
qu'en tout dorpaine, charité bien ordonnée 
commence par soi-même. (Sourires.) 

Si vous demandez aux fonctionnaires 
chargés de statuer sur les dossiers d'am- 
pislier ceux-là seulement qui n’ont en au- 
cune manière, ni de près ni de loin, éervi 

n peu leurs intérêts personnels en même 

eraps que ceux de la résistance, ils le 
feront avec d'autant plus de rigueur que 
vous aurez précisé que leur décision d’am- 
mistie entrainera, pour le ‘Trésor publie, 
… restitution des amendes et des confis- 
ations. 

Mais, si vous n’inscrivez pas cette pré- 
tision dans le texte, seraient-ils 
un peu plus généreux. 

Il y a intérêt à leur permettre cette gé- 
Hérosité à laquelle ils se refuseront si 
wous mettez à la charge du Trésor les con- 
#équences de la mesure. 

M. le président. La parole est à M. Yves 
Péron. 

M. Yves Péron. Monsieur le vice-prési- 
dent du conseil, je comprends fort bien 
argumentation, mais je tiens à mar- 
fquer que ceux qui nous intéressent sont 

eux — Je texte le précise — qui ont com- 

is des actes avec l'esprit de servir la 
use de la libération définitive de Ja 
rance, 

Vous nous dites pe la grande majorité 

‘entre eux ont déjà eu l'occasion de bé- 
méficier de l'ordonnance de 1943. 

J'aimerais pouvoir être d'accord avec 

ous. Hélas 1 je ne suis pas seul à affir- 

er qu'il y a malheureusement des cas 
des poursuites sont engagées précisé- 
ent parce qu'il y a nécessité d'apprécier 

i les actes reprochés ont été commis avec 

"esprit de servir la cause de la libération 

éfinitive de la France. 

Ce que nous voulons, e’est qu'une ap- 
ne favorable entraîne des effets au- 

maliques de légitimité. 

Vous nous faites valoir les inconvé- 

ients dont aurait à souffrir le Trésor. 

‘admettrais votre argumentation 
p'agissait de faire un cadeau aux intéres- 
sés. Mais il ne s’agit pas de cela. Je ne 
Nois pas qui rés ici prétendre qu’un 
homme bénéficiaire des dispositions du 
projet, parce qu'il aurait été reconnu 
comme ayant agi dans l'esprit de servir la 
cause de la libération définitive de la 
France, digne, par conséquent, de tout no- 
tre respect, n’en demeurerait pas moins 

égilimement redevable à l'égard du Tré- 
or des sommes qu'il aurait été condamné 
verser, Ce serait pénaliser la bravoure 
Jet le se À pour notre part, nous nous 
refusons à le faire. 
\ C'est pourquoi nous demandons à l'As- 
Semblée le maintien du texte de la com- 
mission. (Applaudissements à l'extrême 


ÿauche.) 

: M. le Lä parole est à M. le 
rapporteur. L 

M. le rapporteur, Je voudrais tndiquer 


brièvement à l'Assemblée dans quelles 
conditions Ja commission lui propose le 
lexte actuellement discuté. 

La commission de la justice et de légis- 
fatiôn s’est trouvée en présence d’un pré- 
pes juridique que, pour ma part, je 

nsidère comme regrettable, mais qui a 
déjà été consacré par la loi du 16 avril. 

Initialement, en 1943, au moment de 

’ardonnance d'Alger, on a pris une posi- 
on qui était la bonne en disant qu'un 
te nm délictueux, nominale- 
ent illégal, mais qui avait été commis 
ans l'exercice d'une activité résistante, 

‘était pas un acte répréhensible, mais un 

te légitime dont, par conséquent, l’or- 
donnance du 6 juillet 4943 prononçait la 
légitimation 


La loi du 16 avril a voulu accorder le 
bénéfice d'une mesure analogue aux per- 
sonnes qui se trouvaient dans le même 


cas. Comme les délais de l'ordonnance 


étaient expirés, on a cru pouvoir aboutir 
au même résultat en accordant une arnis- 
tie, ce qui était une erreur, car, en réa- 
lité, les personnes qui ont commis des 
délits apparents dans l'exercice d’une acti- 
vité de résistance ne sont pas des délin- 
uants et n'ont pas besoin de pardon; 
elles méritent au contraire des félicitations 
et leurs actes ldoivent être considérés 
comme légitimes. 
Toutefois, en présence de l'inconvénient 
pe qu’il y avait à ouvrir une procé- 
ure de revision devant les cours d'appel, 
nous avons accepté cette solution de com- 
promis qui consistait à continuer la pro- 
cédure d’amnistie par décret en prévoyant 
qu'élle aurait les effets de la légitimation. 
A cet égard, la pensée de la commission 
est certainement conforme à celle qu’a 
exprimée Me de Moro-Giafferri. Nous pe 


pouvons faire bénéficier de cette amnistie : 


— qu'elle soit ou non assortie des disposi- 
tions de l'alinéa 4 — les personnes qui 
ont commis des délits de droit commun et 
cherchent dans la résistance des excuses 
trop commodes. Elles mériteraient, au con- 
traire, une sévérité exceptionnelle. 

Quant à l'observation de M. le vice-prési- 
dent du conseil, relative à la difficulté 
qu'il peut y avoir à établir une distine- 
tion, je précise qu'un article précem- 
ment adopté par l’Assemblée accorde une 
amnistie de plein droit en matière de 
délit de droit commun commis par des 
délinquants appartenant à des formations 
de résistance. 

Done, l’étendue d'application de l’article 
14 sera limitée; elle ne pourra être invo- 
quée avec utilité que par des personnes 
qui auront commis des actes criminels non 
couverts par les premières mesures ou par 
ceux que cette amnistie ne satisferait pas, 
parce qu'ils estimeraient avoir commis des 
actes légitimes et avoir droit au rembour- 
sement des amendes versées ou des con- 
fiscations opérées. 


Dans ces conditions, la commission dé- 
sire rester fidèle au texté qu’elle a pro- 
posé. Je précise qu’il ne s'agit pas d’obli- 
ger le Trésor à reverser des amendes ou à 
annuler des confiscations s'agissant de dé- 
linquants qui chereheraient une excuse 
factice dans la résistance, mais unique- 
ment de la situation 

i n'ont ert que parce qu'ils ont agi 

ans le cadre de la résistance. 


M. le président. La pee est à M. le mi- 
nistre d'Etat, vice-président du conseil. 


M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Je m'excuse auprès 
de l’Assemblée de onger ce débat, mais 
+ suis obligé de faire une mise au point 

l'appui de ma demande de disjonction. 

On nous dit que le texte ne vise que les 
condamnés pour des actes de résistance 
effective, ceux dont le mobile unique a été 
de servir la Résistance, qui n’ont pas re- 
cherché, en même temps que le service de 
la Résistance, la défense de leurs intérêts 
personnels. Je veux bien, maïs permettez- 
moi de dire que le texte même contredit 
cette interprétation. En effet, il y est ques- 
tion d'amnistier les personnes poursuivies 
ou condamnées pour des infractions pé- 
nales commises avant le 8 mai 1945. Or, le 
texte antérieur ne visait que les actes 
Séquent, s'appliquait à des où à 

n s’a es ou 
des RL: commis du temps de 
Dans ce cas, vraiment, il 
ava omption favorable en raison 
la date fixée. 


Aujourd'hui, on nous demande d’aiier 
jusqu'au 8 mai 1945. I s’agit de couvrir 
des actes accomplis pour le service de la 
Résistance, bien après la libération du ter- 
ritoire. Sans vouloir insister — l’Assem- 
blée me permettra de faire preuve de tact 
et de discrétion — je dirai qu’en raison 
même de l’époque où ces actes ont été 
commis, la pureté des intentions n'est pas 
toujours à présumer. 

M. le président. La parole est à M. Péron, 

M. Yves Péron. Je m'excuse de repren- 
dre la parole, mais je suis tout de même 
dans l'obligation de dire à M. le ministre 
puisqu'il conteste le délai, l'adoption 

e son point de vue nous amènerait à 
refuser à ceux pour lesquels il considère 
la mesure comme légitime, le bénéfice de 
la. légitimation. 

M. de Moro-Giafferri. Bien sûr! 

M. Yves Péron. Et, sur ce terrain en- 
core on ne pourrait pas le suivre. 

Puis, il nous dît: Vous semblez vou- 
loir viser des condamnés. Mais l'expé- 
rience de la vie quotidienne montre que 
l'on engage des poursuites qui peuvent se 
terminer de façons différentes. 

Nous, nous disons, dans notre texte, que, 
pendant un an, les intéressés pourront de- 
mander à bénéficier de l’amnistie. Ce texte 
peu je crois, être adopté tel qu'il est pré- 
senté. 

Je m'excuse d’être intervenu à trois re- 
prises dans le débat, mais l'Assemblée a 
je crois, intérêt à adopter le texte tel qu'il 
a été rédigé par la commission. 

M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la disjonction, demandée par le Gou- 
du dernier alinéa de l’arti- 

e 14. 

. (Une épreuve à main levée a lieu et est 
déclarée douteuse ps le bureau.) 

M. le président. a doute. 

M. Yves Peron. Nous demandons, un 
scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin par M. Yves Peron. 

Cette demande est recevable, le règle- 
ment prévoyant qu'en €as de vote à 
main levée déclaré douteux, un serutin 
peut être demandé. 

Je consulte done l’Assemblée, par scru- 
tin, sur Ja disjonction du dernier alinéa 
de l’article 14. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. -— MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président Voïei le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants O04 
Majorité absolue 308 
Pour l'adoption 264 


ntre AN 


Assemblée hationale n’a pas adopté. 

Nous revenons . à l'amendement de 
M. Dreyfus-Schmidt. 

La parole est à M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Dre ihmidt. Je pense que la 
tommission voudra bien accepter la mo- 
dification que je propose au dernier alinéa 
vise le 6 de la loi du 16 avril 


— M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. IL est certain que cette 
modification correspond au sentiment de 
commission. 

Cependant, je e au Gouvernement, 
pour avoir son avis, qu’elle pourrait avoir 
effet pour des amnisties déjà accordées 
dans un esprit différent. 

vations eure 
M. le ésident du conseil. 


M, le Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Dreyfus-Schmidt ? 
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M. Dreyfus-Schmidt. Oui, monsieur le 
président. 

Mon amendement concerne des cas déjà 
ugés — je ne citerai pas de situations par- 
Lee — et auxquels cet article s’appli- 
que de toute évidence. Il s’agit de per- 
sonnes qui, notoirement, ont t’availlé ex- 
clusivement pour la résistance et suppor- 
tent encore aujourd’hui, les effets d’une 
condamnation qui paraît, cependant, avoir 
été amnistiée. 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vérnement ? 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Je suis d'accord sur 
cette proposition. 

En effet, il n’est pas admissible d’avoir 

our le même cas deux régimes d’amnis- 

ie, celui de la loi de 1916 et celui du pro- 
jet actuel. 

Si l'on élend aux bénéficiaires du projet 
que nous discutons aujourd’hui les rem- 
boursements d'amendes et de confisca- 
tions prévus par l'ordonnance -de 1943, il 
est logique de les prévoir aussi pour les 
bénéficiaires de la loi de 1946. 

Cependant, je dois maintenir les objec- 
tions que j'ai formulées tout à l'heure. 
Puisque la disposition n’est pas disjointe, 
je serais disposé à accepter un amende- 
ment que, peut-être, un membre de cette 
Assemblée me rendrait le service de pré- 
senter. (Sourires.) 

I] consisterait à rédiger comme suit le 
début de l’alinéa: « Ceite amnistie pourra 
produire les effets prévus par l’ordon- 
nance du 6 juillet 1943... ». 

Dans ce cas, je ne m'opposerais pas à 
l'extension de la mesure aux amnisties 
prévues par la loi de 1946. 

M. Boisdon. Je propose un amendement 
dans ce sens. 

Cet amendement a été si bien défendu 
par M. le vice-président du conseil que je 

n'ai pas besoin d’insister. (Sourires.) 

M. Yves Péron. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Péron. 

M. Yves Péron. Mesdames, messieurs, 
ji demandé la parole pour combattre 
‘amendement de M. Boisdon, suggéré par 
M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil. 

On nous propose, maintenant, après le 
rejet de la disjonction, de substituer dans 

le dernier alinéa, Tes mots: « pourra pro- 
duire » à la formule: « produira de plein 
droit ». 

Il s’agit ici encoré d’une question de 
principe. Il convient de savoir quelles per- 
sannes on veut amnistier, Nous voulons, 
nous, amnistier les gens qui ont commis 
des actes avec l'esprit de servir la cause 
de la libération définitive de la France. 

Pour ceia, nous croyons que la loi doit 
automatiquement produire effet. Si on ad- 


met ce principe pour ceux auxquels on 


étend aujourd’hui le bénéfice de la loi de 
4946, il fäut l’admettre pour les bénéficiai- 
res de la présente loi. 

M. le vice-président du conseil présente 
l'argnment suivant: il n'y a pas que les 
purs, les vrais, il y a les douteux. 

Si vous'vous opposez à l'extension que 
nous demandons, vous allez donner un 
caractère restrictif à la loi. Nous ne pou- 
vons pas vous suivre. 

Si l’on veut amnistier des gens qui n’ont 
pas agi pour la seule résistance, nous pen- 
sons que ce n’est pas dans le cadre de cet 
article qu'il faut le faire. Il faut garder à 
cet article son véritable caractère d’am- 
nistie à l'égard de ceux qui nous sont 
chers à tous points de vue et dont il s’agit 
de légitimer l’activité. 

… Si le Gouvernement souhaite que, pour 
des cas un peu plus douteux, on puisse 
accorder l’amnistie, nous sommes disposés 
é admettre qu'il jouisse d'une certaine la- 


titude pour amnistier, mais pas dans le 
cadre de cet article, Telle est la position de 
notre groupe. 

M. le président. Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Dreyfus-Schmidt ? 

M. Dreyfus-Schmidt. Qui, monsieur le 
président, 

M. le président. L'’amendement est main- 
tenu. Je vais consulter l’Assemblée sur 
l'amendement de M. Dreyfus-Schmidt. 

M. Kriegel-Valrimont. Nous déposons'une 
demande de scrutin. 

M, le président, Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin déposée au nom du 
groupe cominuniste, 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le president. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporieur. Je crois qu'il serait pré- 
férable de slaiuer d’abord sur l’amende- 
ment proposé par M. Boisdon, parce que 
certains de nos collègues voteront l'amen- 
dement de M. Dreyfus-Schmidt, unique- 
ment pour le cas où l'amendement de 
M. Boisdon serait adopté. 

M. Yves Péron. C'est une question d'or- 
dre. 

Plusieurs membres au centre. L'amen- 
dement de M. Boisdon est un sous-amen- 
dement. 

M. Dreyfus-Sehmidt. Je crois que, quelle 
que puisSe être l'issue du scrutin, tout le 
monde est d'accord, y compris M. le mi- 
nistre d'Etat lui-même, sur mon amende- 
ment. 

M. Pierre Teitgen, ministre d’Elat, vice- 
président du conseil, Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M: le mi- 
nistre d'Etat, vice-président du conseil. 

M. Pierre Teitgen, ministre d’'Elat, vice- 
président du conseil. Nous ne sommes nas 
tout à fait d'accord et je vais vous dire 
pourquoi. 

Quand nous avons appliqué la loi de 
1946, nous l’avons fait avec indulgence, 
et nous avons amnistié non seulement 
ceux qui avaient commis des infractions 
pour le service exclusif de la Résistance, 
Mais aussi des gens qui avaient servi à la 
fois la Résistance et leurs intérêts. 

Nous l'avons fait parce que les effets de 
l’amnistie étaient limités et qu’en coné- 
quence une interprétation large était pos- 
sible. 

Aujourd'hui, vous nous demandez 
d'étendre rétroactivement à ces délin- 
quants le bénéfice d'une mesure exception- 
nelle: la restitution des amendes et des 
confiscations. 

Vraiment, le système cest boîteux. Des 
gens auront bénéficié de l’amnistie, préci- 
sément parce que son champ d’appaication 
était limité, et, la décision d’amnistie ac- 
quisé, vous voulez en étendre obligatoire- 
ment et de plein droit les-effets ! 

Je suis obligé de protester au nom du 
Gouvernement, au nom de l'équité et des 
finances publiques. 

Je me rallierais à votre ameridement si 
celui de M. Boisdon élait adopté, transfor- 
mant le caractère obligatoire des effets de 
cette amnistie en une faculté pour le Gou- 
vèernement, au vu des dossiers et compte 
tenu de leur contenu exact. 

Je demande donc la priorité pour l’amen- 
dement de M. Boisdon. 

MW. lc président. Je ne suis saisi que de 
l'amendement de M. Dreylus-Sehmidt. 

Si M. Boisdon présente un amendement, 
je le prie de m'en remettre le texte. 

En réalité, avec ces improv'sations de 
textes, c’est le ‘ravail des comriiss'o: qui 
s'effectue au sein de l’Assemblée, 

M. Kriegel-Valrimont. Je demande la pa- 
role pour un rappel au règiement. 

M. le président. La-paroie est à M. Kric- 
ge:-Valrimont, four un rappel au règie- 
ment 


M. Kriegel-Valrimont. Le règlement ne 
confère pas ie droit d'amendement au Gou- 
vérnerment, 

Or, j'ai l'impression d'avoir assisté à un 
spectacle consistant à faire diposer, sous 
ja dictée du Gouvernement, un amende- 
ment alors que l'Assemblée s'apprétait à 
voler. 

: Je ne pense pas que ce soit ]à une bonne 
application du règlement. Ce n'est pas 
ainsi qu'on peut faire droit à la demande 
de la commission qui désirait que l'Assem- 
b'ée statuât sur une question s'mple. 

M. Boisdon. Vous êles bien poiutileux 
sur le règ.ement. 

M. Kriegel-Valirimont. C'est le vôtre, 
monsieur Boisdon! 

M. Yves Péron. C'est celui que vous 
avez rapporté devant l'Assembiée. Nous 
nous attachons à faire respecter votre 
œuvre 

M. le président. M. Boisdon me remet 
un amendement qui tend à rédiger comme 
suit le début du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 14: 

« Cette amnistie pourra produire les ef- 
fets prévus par l'ordonnance du 6 juillet 
1943... » 

Il résulte du débat que le Gouvernement 
fait sien le texte de M. Boisdon. 

M. Yves Péron, C’est M. Boisdon qui a 
fait sien le texte du Gouvernement. 

M. le président, En raison de leur objet, 
les amendements de M. Dreyfus-Schmidt et 
de M. Boisdon peuvent être soumis à une 
discussion commune. 

Quel est l'avis de la commission geur 
l'amendement de M. Boisdon ? 

M. le président de la commission. La 
commission repoysse cet amendement, 

M. le rapporteur. Ia commission n'a pas 
été appelée à délibérer sur la situation 
créée par la conjonction de 
l'amendement de M. Dreyfus-Schmidt et de 
l'amendement de M. Boisdon. 

Je dois done indiquer, à titre personnel, 
que je ne me considère pas comme lié par 
un avis sur ce point, étant donné, encore 
une fois, que la commission n'en à pas 
délibéré. 

Nous sommes en présence d'une situa- 
tion que nous n'avons pas pu apprécier: 
celle de l'octroi à des personnes déjà 
amaistiées d'un droit qui ne leur à pas 
été reconnu à ce moment-là, 

Il y a donc là un fait nouveau à l'égard 
duquel je ne crois pas que la commission 
soit engagée, Teïle est mon opinion. 

M. Métayer. Je demande le renvoi des 
deux amendements à la commission. 

M. Boisdon. C’est la meilleure solution. 

M. le rapporteur. La commission accepte 
le renvoi. | 

M. le président. Le; renvoi étant accepté 
par la commission, il est de droit. 

Les deux amendements sont donc ren- 
voyés à la commission. 


Ën conséquence, l’article 14 est réservé. 


[Article 15.] 


M. le président. « Art. 15. — Pendant un 
délai d'un an à compter de la ‘promulga- 
tion de la loi (ou de la décision judiciaire 
ou administrative à intervenir si celle-ci 
n’est pas encore intervenue lors de cette 
promuigation), pourront demander à étre 
admises, par décret, au bénéfice do 
l'amnistie les personnes poursuivies ou 
condamnées pour infractions à la législa- 
tion économique ou à la législation fiscale 
commises antérieurement au 16 janvier 
1947. 

« L'amnistie sera applicable aux sanc- 
tions prises par les autorités adm'nistra« 
lives ainsi qu'aux amendes prononcées 
par les comités de confiscation de profits 
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illicites, mais seulement lorsque ces 
amendes ne correspondent pour aucune 
fraction à des profits réalisés par des opé- 
rations faites sans contrainte avec 
l'ennemi, » 

MY. Viatte et Catrice ont déposé un 
amendement qui tend à insérer avant 
l'article 15 les dispositions. suivan!tce: 

« Sont amnistices de plein droit les per- 
sonnes condamnées à une amende pour 
infraction à Ja législation sur la réparti- 
tion, lorsque le montant de cette amende 
ne dépasse pas 100.009 francs. 

« Sont amnisliées de plein droit les per- 
sonnes condamnées à une amende pour in- 
fraction à la législation sur le contrôle éco- 
normique, lorsque le montant de cetle 
amende ne dépasse pas 500.000 francs. 

L'amnistie s'applique, dans les mêmes 
limites, aux personnes poursuivies pour 
infraction à ces législations commise 
avant le 16 janvier 1947. » 

La parole est à M. Viatte. 


M. Viatte. L'amendement que j'ai déposé 
tend à reprendre, en somme, à l’occasion 
de l’article 15, des dispositions qui ont été 
longuement débatltues lorsque l’article 9 
est venu en discussion. 

Je ne reprendrai pas les arguments dé- 
veloppés par les partisans de lJ'amnistie 
en matière de délits économiques. 

Je répondrai brièvement aux propres ar- 
guments de M. le vice-président du conseil 
avec lequel nons sommes entièrement 
d'arcorl lorsqu'il déclare que les infrac- 
tions à la législation économique ont, en 
elle--mêmes, un caractère de gravité ex- 
ceptionnellé et qu'il convient de se mon- 
trer beaucoup plus sévère à leur égard 
qu'envers les infractions commises en ma- 
tière ordinaire. 

Mais nous sommes devant une situation 
de fait. Il est possible que, dans l'idéal, il 
y ait une différence très grande, quant à 
eur gravité, entre les unes et les autres. 
Néanmoins, nous savons tous — nous 
p'avons pas le droit d'être hypocrites — 
que tous les Français, à un moment quel- 
conque de lqur existence, ont commis des 
fraudes au regard de la législation écono- 
mique. 

Mais la gravité des infractions n’est pas 
touiours la même; c'est pourquoi nous ne 
deman-lons pas une amnistie pleine et en- 
tière pour toutes les condamnations. Nous 
savons aussi que pour les délits les moins 
graves, la né Ph du temps la chance a 
joué un rôle. Les délinquants chanceux 
sont pascés au travers des mailles du filet 
de la police économique. D’autres en ont 
été les victimes. Nous demandons pour 
ceux-là seulement, pour les malchanceux, 
les petits, les faibles, le bénéfice de l'am- 
pistie pure et simple. 

Certes, l’article 45 prévoit bien le béné- 
fice de la grâce amnistiante, mais le nom- 
bre des infractions commises est tellement 
élevé qu'on n'aura jamais le temps d’exa- 
miner toutes les demandes. Ce sont les 
gros délinquants qui demanderont la re- 
vision de leur dossier et, une fois de plus, 
les petits, se considérant comme des vic- 
times, diront: « C’est toujours la même 
chose! Les gros arrivent à s’arranger, 
quant à nous, il n’y a rien à faire! » 

y a lÀA une source d'injustice très 
grande qui ne vous échappera pas. C’est 
pourquoi je demande au Gouvernement de 
se montrer moins sévère et de prendre 
mon amendement en considération. 

J'ajoute d’ailleurs que je suis prêt à 
faire quelques concessions sur les chiffres 
qui y figurent, car il ne s’agit pas d'am- 
nistier les gros trafiquants du marché noir 
Si le Gouvernement propose des chiffres 
| faibles, il sera sans doute possible 

arriver à un accord, En tout cas, je lui 


demande de prendre en considération mon 
amendement. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur, Nous sommes actuel- 
lement saisis de plusieurs amendements 
tendant à accorder une amanistie de plein 
droit en matière d’infractions à la légis- 
lation économique, alors que le projet du 
Gouvernement, repris par la commission, 
ne consacre qu'une ammistie accordée par 
décret. 

Ces amendements se relient à deux sys- 
tèmes différents; je dois l'indiquer pour 
caractériser le débat. 

Il y a le système adopté par MM. Badie 
et Courant, qui propose de distinguer selon 


la nature des infractions, les auteurs de. 


ces amendements estimant que des infrac- 
tions mineures, au point de vue de la lé- 
gislation, pourraient être traitées avec pius 
d'indulgence que les infractions de mar- 
ché noir commises, pâr exemple, à l’aide 
de moyens frauduleux. 

L’amendeinent de MM. Viatte et Catrice 
se place, au contraire, à un autre pomt 
de vue, qui est uniquement celui de ïà 
quotité de la peine. 

Je dois observer que cet amendement 
n’est pas rédigé d’une facon qui permet 
ag je crois, de l’insérer tel quel dans 
a loi. 

Il prévoit, en effet, d’une part, les in- 
fraetions à la législation sur Ja répartition. 
Mais ce terme est, évidemment, un pen 
vague, car on peut considérer que toutes 
les infractions à la législation économique 
se réfèrent à une question de répartition. 

Je crois que les auteurs de cet amen- 
dement ont voulu parler de la législation 
str la répartition des produits industriels 
qu: fat, en effet. l’objet de la loi spéciale 
du 29 juillet 1943. 

L'alinéa 2 de cet amendement parle de 
la législation sur le contrôle économique, 
ce qui est également un terme impropre, 
car le contrôle économique est le moyen 
d'assurer le respect de la législation et 
n'est pas son objet. 

Je suppose que les auteurs de l’amende- 
ment ont voulu se référer à l’ordonnance 
du 30 juin.1945 sur la eépression en la 
matière. 

Ceci dit, je m'excuse de n'avoir pas 
compris exactement pourquoi ils estiment 
que les amendes de 500.000 francs, en ce 
qui concernè l’ordonnance du 30 juin 1945, 
n'étaient pas plus graves que les amendes 
de 109.000 francs, en ce qui concerne 
l’autre loi. 

Dans ces conditions, il y aurait peut- 
être intérêt à ce que l’Assemblée renvoyât 
ces trois amendements à la commission. 

=; le président. La parole est à M. Cou- 
rant. 

M. Courant. L'Assemblée est saisie d’une 
question importante. 

J'admets parfaitement l'extrême gravité 
des délits qui pourraient mettre en péril 
la réglementation économique et je 
conçois que, en raison de l'ambiance ac- 
tuelle, l’Assemblée hésite à les amnistier. 

Mais j'appelle son attention sur le fait 
que, parmi ces délits qui sont rangés sous 
la rubrique générale : infractions à la légis- 
lation économique, il en est un grand nom- 
bre qui ne metten' pas vraiment en péril 
la réglementation en vigueur, si ce n’est 
sur des polts de détail infimes. 

Il n’est pas possible qu’on accorde l’am- 
nistie pour des délits graves et caractérisés 
et qu'on la refuse pour de tout petits 
délits commis en matière économique, par 
r déportés ou des pères ou fils de fusil- 

J'ai relevé dans la loi de 1946 un cer- 
tain nombre de ces petits délits. I n’est 
pas inutile que l’Assemblée sache de quoi 


à 


il s'agit, car ce n’est pas sur des principes 
qu'elle doit se prononcer, mais sur des 
textes. 

Le fait de ne pas avoir réuni ses factures 
en liasse, par ordre de date, par consé- 
quent, le fait d’avoir interverti ses factures 
à deux jours d'intervalle, tombe sous le 
coup des peines édictées par la loi de 1946. 

Y tombent éga'ement le fait de ne pas 
avoir établi ses factures en double exem- 
p'aire, le fait de ne pas avoir mentionné 
sur une facture l'adresse complète & 
l'acheteur. 

L'officier public qui, pratiquant une 
vente aux enchères, omet de rappeler la 
formule sacramenteile suivant laquelle la 
fraction qui dépasse le prix licite serai 
acquise à l'Etat,, commet une infraction 
punissable d’après la législation écono- 
mique. 

Lorsqu'un commerçant omet d’étiqueter 
même un seul de ses produits, il commet 
vne infraction à cette législation. 

Un sinistré qui fait réparer sa maison 
avant d’avoir oblenu les douze signatures 
administratives indispensables commet 
également une infraction à cette législa- 
tion, ne Jui manquerait-il qu’une signa- 
ture. On se demande d’ailleurs pourquoi, 
mais c’est ainsi. 

De nombreux sinistrés ont été ainsi 
condamnés dans des conditions assez pé- 
nibles pour eux pour que nous désirions 
les faire bénéficier de cette mesure d’am- 
nistie sur laquelle l’Assemblée va être 
amenée à se prononcer. 

Il est impossible que nous ne compre- 
nions pas dans la loi d’amnistie un certain 
nombre de délits qui, par eux-mêmes, doi- 
vent ôêtré considérés comme trop faibles 
pour étre classés dans la catégorie de ceux 
qui sont jugés parlieulièrement graves 
pour l'économie et à l’égard desquels nous 
avons admis de ne prévoir que la grâce 
amnistiante, ce qui implique, par consé- 
quent, l'examen attentif de la situation 
personnelle du délinquant, de sa moralité 
et de la manière dont il exerce son com- 
merce ou son industrie. F 

Maïs il est indispensable d'accorder pleine 
amnistie, sans même procéder à une ins- 
truction, à toutes les catégories de petits 
délinquants. 

J'ai dans mon dossier une lettre émou- 
vante du père d’un fusillé qui, ayant 
commis une légère infraction à la législa- 
tion économique — il s’agit d’un défaut 
d'étiquetage — m'écrit Jui serait pé- 
nible, s'agissant d’un délit minime qui est 
à la limite des infractions en matièrede 
simple police, d’avoir son casier judiciaire 
orné d’une condamnation alors que des 
délits de droit commun ayant entraîné des 
condamnations jusqu’à cinq ans de -prison 
vont être amnistiés, = | 

Il est impossible à nous ne trouvions 
pas, dans un texte général, le moyen d’am- 
nistier tous ces petits délits, Je reviens à 
ce que disait M. Viatte lorsqu'il indiquait 
que la grâce amauistiante, telle qu’elle est 


-prévue dans le texte de la commission, 


nous causait une sérieuse inquiétude. 
Nous avons multiplié les cas auxquels 
peut's’appliquer la grâce amnistiante. J'ai 
eu il y a quelques jours une inquiétude 
en pensant que nous allions envoyer près 
d'une centaine de milliers de nouveaux 
dossiers à un Conseil supérieur de la ma- 
gistrature qui avoue déjà qu’il en a pour 
quatre ou cinq ans an moins à examiner 
les dossiers de grâce qui lui sont soumis. 
M. le ministre nous à bien fait valoir 
que cet inconvénient ne se présentait pas 
exactement sous cette forme, puisqu'il pa- 
raît que les dossiers de grâce amnistiante 
n'iront pas jusqu'au Conseil supérieur de 
la magistrature; je crains cependant qua 
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si ce n'est pas le rôle du Conseil de lag 


magistrature que nous allons encombrer, 
nous ne soyons sur le point d'embouteiller 
un autre secteur, un Service administratif 
quelconque qui, si diligent et actif qu'il 
soit, sera dans l'impossibilité de statuer 
rapidement. Et s’il le fait il n’est pas dou- 
teux qu’il n'aura alors pas le temps d’exa- 
miner attentivement les dossiers que vou- 
Jons lui soumettre. En particulier il ne 
pourra pas étudier avec Ja prudence et la 
sagacité qui s'imposent les dossiers des 
gros délinquants qui ne méritent pas la 
grâce amnistiante et qui ne doivent pas 
l'obtenir. 

C'est ce qui m'a amené à vous présenter 
un texte qui prévoit l’amnistie dans un 
certain nombre de cas sauf en ee oui 
concerne les délits importants. 

Parmi ces délits, je signale notamment: 
la contrefacon des tickets d'alimentation, 
le vefus de livrer au ravitaillement, la 


nourriture des volailles avee du bié, l’aba-. 


tage clandestin, le dépassement des prix 
licites. Je précise que ces délits ne pour- 
raient faire l’objet que de mesures de 

Done pour ce qui est des petits délits 
visés par mon amendement j'ai pensé 
qu’étant donné les hésitations et les con- 
tradictions que l'on peut re'ever dans 
notre législation économique sans cesse 
remaniée et modifiée — ce qui traduit 
d'ailleurs l'incertitude du législateur en 
cette matière — nous aurions inté-#t à les 
comnrendre dans la vaste mesure que 
nous prenons aujourd’hui. ja 

Si, au lieu d'agir ainsi, nous faisions 
partager aux petits délinquants dont je 
parle le même sort qu'aux personnes qui 
sont exceplées de la loi d’amnistie et qui 
ne pourront bénéficier que de la grâce 
amnistiante — il s’agit en général de gros 


fraudeurs — nous risquerions de leur faire” 


croire que nous n'avons pas suffisamment 
éludié leur cas, ou que nous ne les avons 
pas suffisamment compris. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, vice-président du conseil. 

M. Pierre Toitgen, ministre vice- 
président du conseir. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement ne s'oppose pas 
à l'insertion dans le projet d’une mesure 
d’amnistie au profit des délinquants en 
matière de législation économique dont 
le cas n’est pas pendable. 

Je me trouve en présence de deux 
amendements qui se recouvrent, cetui de 
MM. Viatte et Catrice et celui de M. Cou- 
rant. Le but poursuivi est le même; les 
moyens et les formules sont différents. 

MM. Viatte et Catrice distinguent les in- 
fractions d’après la gravité de la con- 
dampation: condamnations à une aménde 
ne dépassant pas 100.000 francs ou 
500.009 francs. 

M. Courant distingue les condamnations 
d'après leur qualification: Tout ce qui est 
qualifié de marché noir est exclu de l’am- 
nistie. 

"Je laisse à la commission et à l’Assem- 
bléé le soin de décider finalement, Cha- 
cun de ces systèmes en effet a quelques 
avantages et de nombreux inconvénients. 
Le texte de MM. Viatte et Catrice serait 
d’une application beaucoup plus simple 
pour les services et permettrait d'obtenir, 
par conséquent, deS amnisties plus ra- 
ides. Le texte de M. Courant serait plus 
ogique et plus satisfaisant pour l’esprit, 
car cette distinction entre ce qui est mar- 
ché noir et ce qui n'est pas marché noir, 
caractérise précisément une des intentions 

l’Assemblée. Seulement l'application 
de ce texte soulèverait des difficultés îm- 
portantes, 


M. le rapporteur, Il suffit de se repor- 
‘ter aux définitions légales. 

M. d2 Moro-Giafferri. Ce serait au con- 
traire d’une apPplication très facile: Il suf- 
fit de se reporter au texte égal. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil, W faut, mon cher 
collègue, vérifier les condamnations 
ont été prononcées on non en vertu des 
textes définissant le marché noir ou s’il 
s'agit d'amendes administratives ou de 
transactions, Chaque dossier devra done 
être repris pour rechercher s'il s’agit 
d’une condamnation pénale, administrative 
ou d’une transacton et quelle est sa 
cause. 

I faut noter d’ailleurs que si, pour les 
condamnations pénales, il y a un juge- 
ment qui renseigné, il n’y en a pas pour 
les amendes administratives et Îles tran- 
sactions. 

Voià donc une série de difficultés qui 
ne seraient levées que si l’Assemblée dé- 
cidait que l’amnisjie ne S’applique pas 
aux infractions qui ont donné lieu à tran- 
saction. L'application du texte de M. Cou- 
tant serait alors beaucoup plus facile. 

M. Viatte. Mais ce ne serait pas juste. 

M. Pierre Teitgen, aiinislre d'Elat, vice- 
président du conseil. L'arnendement de 
M. Courant appelle done des précisions. 

IL faudrait préciser aussi ce qu'il faut 
entendre par « délinquant primaire ». 
Peut-on considérer comme tel celui qui 
n'ayant été condamné qu'une seule fois 
« fait en outre l'objet de poursuites anté- 
rieures qui se sont terminées par une 
transaction ? 

Bref, mesdames, messieurs, sans vou- 
loir du tout compliquer la tâche de l’As- 
semMée et dans le désir au contraire 
d'aboutir comme elle à un texte bien 
bâti, je pense qu'il y aurait peut-être in- 
térêt à renvoyer les deux amendements à 
la commission. Nous risquerions autre- 
ment d'aboutir à un Système qui, pour 
être voté aujourd'hui, ne serait appliqué 
qu'à très long terme par suite des diffi- 
cultés mêmes d’applicalion. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 

M. le rapporteur. Nous acceptons le ren- 
voi à la commission. 

Je dois d'ailleurs indiquer que l'attitude 
qu'avait adoptée la commission sur ce pro- 
blème avait été influencée, dans une cer- 
laine mesure, par l'attitude initiale du Gou- 
vernernent. En présence des déclarations 
-de M.-le vice-président du conseil, il me 
paraît normal, en effet, que nous exami- 
nions de nouveau cette question et que 
nous mettions en forme des amendements 
qui, tous les deux, répondent à des idées 
intéressantes, mais nécessitent une mise 
au point, 

M. le président. La commission ayant 
accepté le renvoi, celui-ci est de droit. 

M. Yves Péron. 11 conviendrait de bien 
préciser si tous les amendements à l’ar- 
ticle 15 seront renvoyés à la commission. 
Car on n'a fait élat jusqu'à présent que de 
deux amendements. Or, M. Bourbon a dt- 
posé un amendement qu’il désire défendre, 

M. le président. !l semble logique, en 
effet, de renvoyer à la commission l’en- 
semble de l’article 15 et de tous les amen- 
dements qui s’y rapportent, 

M. Pierre Teïigen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le 
vice-président du consen. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elal, vice- 
gg du conseil. J'ai parlé tout à 
"heure de « transactions »; l’Assemblée 
aura certainement compris que j'ai voulu 


| dire aussi « amendes administratives ». 


| Cette précision s’imposait. 


M. de Moro-Ciaflerri. Vous aviez raison 
tout de même; car les transactions sont à 
considérer au point de vue de la récidive, 

M. Pierre Teiigen, ministre d'Elut, vice- 
président du conseil. Au point de vuc de lg 
récidive, c’est, en effet, impqgrtant. 

M. de Morc-Giafferri. Il convient de ré- 
toucher le texte à cet égard. 

M. le président. L'article 15 et les amen- 
dements qui s’y rattachent sont renvoyés 
à la commission, 

Je suis maintenant saisi par M. Gau d'un 
amendement tendant à insérer un nouvel 
article après l'article 15. 

Je dois faire remarquer que cet amerñi- 
dement est la reprise pure et simple, à 
cette placs, d’un amendement dénosé à 
l’article 19 et que l’idée contenue dans cet 
amendement est commune à celle conte 
nue dans un certain nombre d'autres 
amendements, placés, eux aussi, après 
l’ârticle 19. 

Il s'agit de la grâce ammistiante applf- 
quée aux condamnés par les cours de jus- 
tice. 

Si la commission accepte de placer ces 
amendements à cet endroit, j'appellerai, 
dans leur ordre, tous les amendements se 
rapportant à cetle question, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous aurions préféré 
commencer par l'examen de l'article se 
rapportant spécialement aux mineurs, 
si l’Assemblée le désire nous ne vovons 
pas d’inconvénient, au point de vue de l4 
technique législative, à aborder d'abord le 
question posée par l'amendement de M. 
l'abbé Gau et Le autres amendements 
ayant Je même objet. Ensuite, nous exa- 
minerions la question des mineurs, qui 
constitue un titre spécial. 

M. Desjardins, Si nous discutons rmaintee 
nant le texte de M. l'abbé Gau, il faut y 
joindre les autres amendements déposés 

’article 19. 

M. le président. Si, sur la proposition de 
M. l'abbé Gau, l’Assemblée acceptait de 
discuter un article 15 bis, nous serions 
amenés à examiner immédiatement des 
amendements qui devaient se placer à l'as 
tiele 19, 

M, le rapporteur, De toute manitre, cet 
article serait mal placé après l’artic'e 46 
et avant les articles 16 et 17, qui rr1cem 
nent uniquement les mineurs, fl vaw 
mieux que la discussion intervienne à pro 
pos des dispositions générales et à l'occ@ 
sion de l’article 19. 

M. le président. La commission proposé 
de renvoyer à l’article 19 l'examen de 
l'amendement de M. Gau. 

M. Gau. J'accepte cette proposition, 

M. le président. 1} n'y à pas d'oppost 
tion ?... 

Il en est ainsi décidé. 

“Nous arrivons à un amendement de 
M. Pierre-Grouès tendant À insérer après 
l'article 15 un article nouveau ainsi conçu : 

« Pourront être admis par décret am 
bénéfice de la grâce amnistiante, pour les 
délits commÿs antérieurement au 15 jans 
vier 1927, tous les délinquants, même récl 
divistes, qui rentrent dans l’une des caté- 
sories prévues à l’article 9 de la présente 
oi et qui n'auront depuis le 16 janvier 
1927 commis aucun délit ou crime nous 
veau, » 


M. le président de la commission. La 
commission. demande que cet article nous 
veau lui soit renvoyé, car il pose und 
question intéressante sur laquelle la com- 
Mission n'a jamais eu à prendre parti. 

Il s’agit, si j'ai bien compris, de réct« 
divistes qui n'auraient pas commis dd 
délits depuis vingt ans, ce qui permettrait, 
bien qu'ils soient récidivistes, d’oubliet 
leur passé, 
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M. le président. La parole est à M. Pierre- 
Crouës, 

M. Pierre-Grouès, Mon amendement vise 
une catégorie de délinquants qui ne sont 
pas des délinquants primaires, mais qui, 
d'une part, ent paelicipé activement à la 
lutie pour la libération et, d'autre part, 
n'ont depuis vingt ans commis aucun délit, 

Pour effacer Teur première condamna- 
tion, is n'ont d'autre procédure que celle 
de la réhabilitation judiciaire, 

Ces délinquants sont peu nombreux et la 
lupart du temps, dans leur entourage, on 
Lonrs tout de leur passé. Cette procédure, 
qui doune lieu à de nombreuses enquêtes, 
teur est particulièrement odieuse, C'est la 
waison pour Jaquelie je demande que ces 
délinquants, bien qu'ils ne soient pas des 
délinquants primaires, so'ent admis au 
bénéfice de la grâce amnistiante, 

M. le président. La commission demande- 
que l'amendement lui soit renvoyé. 

Le renvoi est de droit, 

Il est ordonné, 


[Article 16.] 


M, le président, Je 
l'article 16: 


donne lecture de 


Tire 
DISPOSITIONS SPÉCIALES AUX MINEURS 


« Art, 16, — Sont amnistiés de plein 
droit les délits commis antérieurement au 
46 janvier 1947 par des mineurs lorsqu'ils 
auront été acquillés comine ayant agi sans 
discernement. 

« Si, par la décision d'acquittement, ils 
ont élé placés en dehors de leur famille, 
ils pourront être réclamés par leurs pa- 
rents non déchus de Ja puissance pater- 
pelle, leur tuteur responsable’ ayant effec- 
tivement leur garde ou par une œuvre cha- 
ritable, sans que le délai d’un an prévu 
par l'article 66 du code pénal puisse être 
opposé. 

« Cette demande ne sera pourtant satis- 
faite que si l'enquête sociale à laquelle il 
devra êt'e procédé ne concut pas que cette 
mesure est contraire à l'intérêt du mineur. 

« La requête devra être adressée au 
garde des sceaux, ministre de la justice, 
qui slaluera dans les trois mois. » 

La parole est à M. le président de la 
commission. 

M. le président de la commission. La 
commission demande une modification de 
ce texte, 

Elle propose de rédiger comme suit le 
kébut du deuxième paragraphe: « Si, en 

uite de la décision d’acquittement ils ont 
té ou sont placés... » 

, En effet, les mesures prises en suite de 
Ja décision d'acquittement peuvent être 
ensuite modifiées, 

M. le président, Personne ne demande M 
parole 

Je mets aux voix l'article 16, ainsi mo- 
dinié. 

(L'article 16, ainsi modifié, mis aux voir, 
est adopK.) 


[Article 17.] 


M. le président. « Art, 17. — Sont amnis- 
—— de plein droit les faits visés par le pa- 
agraphe 4% de l'article 2 de l'ordonnance 
u 26 décembre 1944 portant modification 
et codification des textes relatifs à l’indi- 
gnité nationale lorsque le délinquant était 
mineur de dix-huit ans au moment de son 
adhésion aux formations visées par ledit 
article, et qu'il n'a pas fait l'objet de eon- 
damnation pour une autre infraction non 
amnistiée, » 

Je suis saisi de deux amendement pou- 
Want être soumis à une discussion com- 


paune, 


Le premier, de M. Jacques Bardoux, tend, 
dans les articles 17 et 18, à remplacer les 
mots: « mineur de dix-huit ans » par les 
mots: « mineur ayant moins de vingt et 
ans », 

Le second, de M. Mutter, tend, dans l’ar- 
ticle 17, à substituer aux mots: « mineu 
de dix-huit ans », les mots: « mineur àgé 
de moins de vingt et un ans ». 

La parole est à M. Bardoux. 

M. Bardoux. Mesdames, messieurs, je 
viens faire appel à votre sentiment de 
pitié ct à votre expérience de la jeunesse. 

Je tiens à dire que mon intervention 
n'est pas dictée par’l'intérêt personnel, 
car dans ma famille, les jeunes ont fait 
leur devoir. Nous avons eu vingt-cinq fs, 
petits-fils ou neveux dans les armées de 
la libération, (Applaudissements à droite.) 

Mais cet amendement se justifie par 
deux arguments, qui me paraissent irré- 
sistibles. 

Tout d'abord, l’âge de dix-huit ans ne 
représente pas une étape dans la vie 
psychologique de l'enfant. Je fais appel à 
l'expérience des pères et des professeurs. 

Si un enfant est complètement formé 
intellectuellement et moralement à dix- 
huit ans, il le restera deux ans plus tard. 
S'il n’a pas acquis, avant dix-huit ans, une 
maturité précoce, il ne l'aura pas à vingt 
ans. 

La date de dix-huit ans ne constitue pas 
une coupure dans Ja vie du jeune homme. 
Cet âge confirme. Cet âge continue. Voilà 
tout, 

La seconde expérience paternelle et de 
rofessorat est la suivante: Quand un en- 
ant commet une faute, la responsabilité 
est toujours mitigée. Un enfant reflète :a 
vie de famille, 

I subit l'influence de la famille 

Il n'invente pas. Il retiète et il imite. 

Si une faute a été commise, la vraie 
responsabilité pèse, dans la plupart des 
cas, sur les épaules des parents, 

Voulez-vous me permettre de vous citer 
deux cas très douloureux, dont j'ai d’ail- 
ieurs entretenu les ministres de la just'ce 
successifs, deux cas que je connais et qui 
me paraissent caractéristiques. 

Dans le premier cas, il' s’agit d’un en- 
fant d’une famille catholique. Le pèra 
était un ancien officier qui avait été autre- 
fois sous les ordres de Pétain, lors da la 
bataille de Verdun. Il avait conservé ur 
cuite profond pour son chef. 

Cet enfant avait dix-huit ans. I vivait 
dans un village d'Auvergne et dans le rni- 
lieu familial. IL s’est engagé dans J1 mi- 
lice, au fond, d’ailleurs, pour échapner au 
travait obligatoire et ne pas travaill2r pour 
les Allemands, ; 

M. Yves Péron. Il avait le maquis pour 
échapper au S. T. O. 

M, Bardoux. Il à été condamné à vingt 
aus de travaux forcés, dans des conditions 
d'ailleurs très douteuses, et. avant que 
M. Teitgen n'ait procédé à la réforme et 
l'épuration nécessaire des cours de jus- 

ice. 

Il a été condamné sans 
sans enquête profonde. Il aurait pu dé- 
montrer que, lorsqu'il s’est aperçu que 
la milice n’était pas le service militaire, 
il a essayé, dans la mesure où il le pou- 
vait, de faciliter l'évasion de résistants 
ou de faciliter leur ravitaillement. 

Cet enfant est aujourd’hui à l’infirme- 
rie de Lyon, atteint d’un œdème tubercu- 
leux. Sa condamnation à la prison sera, 
en fait, transformée en une condamnation 
à mort. 

Dans un autre village d'Auvergne, il 
s'agit d'une famille protestante. 
d'un maître-bottier d'un régiment d'artil- 
lerie, lui aussi, était un militaire fana- 


Cet enfant s'est également engagé dans 
la milice. I a été condamné également 
aux travaux forcés. Il se trouvait daes un 
camp près de Strasbourg. IL n'y est 
parce que tuberculeux lui aussi. 

Je signale à ce propos à l'attention de 
l'Asseurblée que les prisonniers {übercu- 
leux de ce camp sont soignés dans les 
caves de l'hôpital de Strasbourg. 

Pour lui aussi, la condammation à la 
prison va être transformée, en fait, en 
condarnation à mort. - 

Dans les deux cas, dans ces deux fa- 
miles différentes, famille d'officier et 
famille de sous-officier, famille catholique 
et famille protestante, il s'agit de deux 
enfants pour lesquels les témoignages 
divers disent qu'ils étaient des enfants 
doux, obéissants, de caractère facile, Ls 
ont subi l’empreiate de la famille. Ils ont 
cédé à l'atmosphère de Ja famille. Et s'il 
y a une responsabilité, elle pèse sur les 
Parents et ne pèse pas sur ces cofants. 

Voilà pourquoi je demande de reculer 
la limite d'âge qui est prévue au projet 
et de la reporter à vingt et un-ans. (Ap- 
plaudissements sur divers bancs à droitr.) 

M. Louis Roilisñ. Je demande la parole. 


M. le président. La parole 'est à M. Louis 
Rollin, contre l'amendement. 

M. Louis Roilin. La commission de 
justice a bien voulu adopter les amende- 
ments que nous avions déposés, M. Domin- 
jon et moi-même. Ces amendements sont 
devenus le titre HT du projet en discus- 
sion. - 

Je tiens à indiquer à M. Jacques Bardoux 
que ce n'est pas arbitrairement que nous 
avions proposé l'âge limite de 18 ans. En 
mere cet âge est kelui de la majorité pé- 
nale. 

Dans le droit commun, les mineurs de 


18 ans sont soumis à une législation spé- 


ciale et par conséquent, nous n'innovions 
as en leur appliquant, en matière de col- 
aboration, ce traitement particulier. 

Je ne conteste pas le moins du monde 
que des arguments très valables militent 
en faveur du report de cette limite d'âge 
au delà de 18 ans et jusqu'à 21 ans, et 
cela pour les raisogs mêmes qui ont été 
exposées par M. Jacques Bardoux. 

Evidemment, c’est une limite d'âge 
assez artificielle que celle de 18, de 19 
on de 20 ans. 

Vous savez tous, par expérience, mes 
chers collègues, que des garçons de 19 à 
20 ans n’ont pas toujours une grande 
expérience, et que ce:ui qui a 19 ans peut 
être l’objet des mêmes entrainements, des 
mêmes sollicitations, des mêmes fautes 
d'inexpérience que celui qui en a dix-huit. 

Pour lui également, la responsabilité, 
presque toujours, n’est pas en lui-même, 
dans sa jeunesse ou dans son inexpérience 
mais dans le milieu familial, dans l'en- 
tourage, et aussi dans les exemp'es qui 
lui ont été donnés et qui, à l’époque où 
nous nous référons, venaient parfois de 
très hauts personnages qui lui traçaient la 
route dans laquelle nous lui reprochons 
aujourd’hui de s'être engagé. 

Mais notre collègue M. Bardoux a cité 
out à l’heure des exemples qui seraient 
de nature, peut-être, à rendre difficile le 
vote dé l’Assemblée et que ces exemples 
n’ont pas lieu du tout d'intervenir dans 
les cas prévus par l’article 17. 

Cet article se borne, en effet, à accor- 
der l'’amnistie uniquement pour les faits 
visés par le paragraphe 4 de l'article 2 
de l’ordonnance du 26 décembre 1944 por- 
tant modification et codification des textes 
relatifs à l’indignité nationale. 

Cela veut dire que seuls pourront être 
amnistiés les mineurs de 18 ans, dans le 
texte de la commission, et les mineurs 
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l'âge soit reporté à 21 ans, auxquels 
+ x reprocher l'adhésion 
à l’un de ces nombreux groupements que 
je n'ai pas besoin d'énumérer et qui 
figurent au paragraphe 4 de l’article 2 de 
l'ordonnance de 1944 relatif à l’indignité 
nationale, 

Afin qu'il n’y ait pas de malentendu 
dans votre esprit, je tiens à bien préciser 

uen acceptant l'amendement de M. 
acques Bardoux, vous n’amnistierez pas 
du tout les cas particuliers qu’il à cités 
tout à l'heure, pour autant du moins que 
son amendement s'applique à l’article 17. 
_ Mais vous apporterez lout de même, à 
mon sens — je le dis très franchement — 
et bien que j'aie fixé moi-même pour les 
raisons que je vous ai exposées, l'âge de 
dix-huit ans, une amélioration certaine au 
texte du projet, en accordant le bénéfice 
du pardon et de l'oubli à des jeunes gens, 
je dirai même à des gamins, de dix-huit 
ou de dix-neuf ans, frappés uniquement 
pour avoir adhéré, après quelles sollicila- 
tions et quels entraînements ! à l’un de 
ces groupements, même sans participation 
active. 

Je crois que l'amendement, limité ainsi 
dans son objet et dans sa portée, devrait 
recueillir l’asséntiment de l'Assemblée. 

M. le président. Je croyais, monsitur 
Rollin, que vous deviez prendre la parole 
contre l'amendement, En fait, vous con- 
cluez en sa faveur. 

M. Leenhardt. Je demande la parole, con- 
tre l’arnendement. 

M. le président. La parole est à M. Lecn- 
bardt: 

M. Leenhardt. Mesdames, messieurs, nous 
avions, dans la clandestinité, prévu que 
tous ceux qui adhéraient à des formations 
comme celles qu'a cilées M. Bardoux, telle 
que la milice, devaient étre frappés de 
sanctions. 

Nous n'avons vraiment pas l'impres- 
sion que les cours de justice aient attribué 
mn trop de générosité l'indignité natio- 
nale. 

Nous avons, au contraire, le sentiment 
que beaucoup ont échapyé à celte sanc- 
ton qui la méritaient largement. 

Cet article 17 ne vise pas une grâce 
11 prévoit l’amnistie de plein 

roit. 

Nous ne pensons pas que ceux dont M. 
Bardoux a cité l’exemple puissent mériter 
cette amnistie de plein droit. Et nous fe- 
rions mieux, je crois, de réserver notre 
indulgence pour d’autres catégories. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la° commission. La 
commission maintient son texte. ” 

L'amendement de M. Bardoux ne peut 
pas être acceplé, mème avec la mise au 
point excellenie qui à été faite par notre 
collègue M. Rollin. 

Nôus avons fixé l’âgé à dix-huit ans qui 
est celui de la majorité pénale. 

Peut-être pourrait-on faire valoir qu’en 
ce qui concerne l’article 17, où il s'agit 
d'un délit purement politique, il convien- 
drait de prendre l’âge de la majorité poli- 
tique, Ce serait un argument valable. 

Mais ceux que nous a donnés M. Bardoux 
ne nous convainquent pas. 

J'ajoute que ce texte résulte d’un accord 
qui à été obtenu entre les membres de 
là commission, sur la demande qui en a été 
faite par M. Rollin et par moi-méme. 

Vous comprendrez done que je sois 
oblige de m'en terfir à cet accord et de 
le défendre, car si nous l’abandonnions, 
tout le monde en serait délié. 

C'est pourquoi je demande à M. Par- 
doux de retirer son amendement, S’il 
ne Je rêtire pas, je serai personnellement, 


et en qualité de président de la commis- 
sion, obligé de voter contre. 

M. le président. La parole est à M. Yves 
Péron. 

M, Yves Péron. L'Assemblée est saisie 
d’un amendement que l'on nous présente 
sous un aspect assez bénin. 

On nous dit qu'il s’agit de réparer quel- 
ques injustices et, si l’on écoutait atten- 
tivement, on commencerait ici à faire le 
procès des cours de justice, Nous croyons 
que cette heure n'est pas encore venue. 
Voici comment les choses se sont passées. 
Nous avons, les uns et les autres, devant 
la commission, fait montre de sollicitude à 
l'égard de jeunes gens qui auraient pu 
subir des influences fâcheuses, La com- 
mission s’est mise d'accord pour proposer 
l’amnistie de plein droit pour tous les 
cas de simple appartenance à un orga- 
nisme de collaboration, 

Aujourd’hui, on nous présénte un autre 
amendement en disant qu'il.s'agit bien 
de ces cas. Oe, en relisant l'amendement 
de M. Bardoux, on s'aperçoit qu'il concerne 
les articles 17 et 18, 

Cet amendement vise donc, d'abord, jes 
jeunes gens qui, fâcheusement influencéà, 
ont adhéré. à un organisme de colabora- 
tion et ont été condamnés à l’indignité na- 
tionale. Mais il ne nous parait pas possi- 
ble de prolonger de trois ans la faculté 
d'accorder la grâce amnistiante à tous les 
bénéficiaires des dispositions de l'arti 
cle 18. 

Nous l'avons dit lors de la discussion gé- 
nérale de ce projet: Nous nous refusons 


‘à creuser un fossé entre ces jeunes gens 


et la République, Mais M. Barudoux a com- 
mis des erreurs en présentant la défense 
de son amendement. Il nous a cité le cas 
d'un jeune homme qui, pour se soustraire 
au service du travail obligatoire, a adhéré 
à la milice. On me permettra de dire que 
ce n'est pas là un cas tout à fait bénin. 

Je reste de ceux qui considèrent qu’à 
ce moment-là, ces jeunes gens avment le 
choix entre deux fusils: celui de Ja mi- 
lice qui était au service des Boches, et 
celui des maquis qui était au service de 
la France. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

C'est pourquoi il ne nous est pas possible 
de suivre M. Bardoux sur ce point, 

Nous estimons que le mieux, pour l’As- 
semblée, est de s'en tenir au texte de la 
commission. C’est celui que, sans autre 
commentaire, nous voterons. 

: M. le président, La parole est à M, Bar- 
oux. 

M. Bardoux. Je réponds à M. Louis Rollin 

ue mon amendement vise à la fois l’ar- 
ticle 17 qui prévoit l’amnistie de plein 
droit, et l'article 18 relatif à Ja grâce 
amnistiante. 

J'ai cité certains faits parce qu'ils en- 
traient davantage dans le cadre de l’arti- 
cle 18 que dans celui de l’article 17, Je 
mainliens mon amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Bardoux, repoussé par la 
commission. 

(L'amendement, mis aux voix, n’est pas 
adopté.) 

M. 1e président. L'amendement de 
M. Mutter ayant le même objet que l’amen- 
dement de M. Bardoux, je n'ai pas à le 
mettre aux voix. 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 17. 

(L'article 17, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 18.] 


M. le président. « Art. 18. — Outre les 
cas d'ammistie prévus par la présente loi, 
pourront être ädmis au bénéiice de l’am- 
histe, les mineurs de dix-huit ans au mo- 


ment des faits poursuivis ou condamnés 


pour une infraction pénale quelconque, 


autérieure au 16 janvier 1947, y comprig 
celle visée au premier alinéa de j'arti- 
cle 19. 

« Le recours sera instruit d'office jar 
le parquet ayant intenté les poursuites 
ou par celui près la juridiction dont le 
conserve le dossier de condamnas 
tion. 

« La décision de grâce pourra être a:sor« 
tie d’une mesure de mise en liberté sur« 
veillée jusqu’à la majorité, » 

M. Minjoz a déposé un amendement ten 
dant, dans le premier alinéa de l’article 18, 
après le mot! « admis » à intercaler les 
mots: « par décret », 

M. Leenhardt. me prarail inulie de 
justifier cet amendement, 

M. le président de la commission. La 
commission accepte l’amendement, 

M, le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement ‘ de 
M. Minjoz, accepté par :a commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. lo président. M. Minjoz a présen'é un 
second amendement tendant, dans 2 
alinéa de l'article 18, après les mols: « la 
décision de grâce » à intercaler le mot: 
« amnisliante ». 

La parole est à M. Leenhardt, pour sous 
tenir l'amendement, 

M. Leenhardt, J'estime qu'il convient de 
préciser qu'il $s'agit de grâce armnis- 
liante, 

Je sais que, lors de Ja dernière séance 
consacrée à la discussion du projet d'am- 
nistie, M, le vice-président du conseil a 
montré qu'il ne saurait y avoir de confu- 
sion entre la grâce amnistiante, qui sera 
exercée en vertu d’une loi, et la grâce 
qui est exercée en conseil de la magise 
trature. Mais comme il n'est pas certain 
que cetle interprétation ne soit pas contes« 
tée uitérieurement, nous préférons que 
la précision figure dans le texte de Ja joi. 

M. Louis Rollin. 1! ne peut y avor de 
doute. 

M. le président. Quel est l'avis de la 
commission ? 

M. le président de la commission. La 
commission repousse l'amendement, Elle 
proposera simpsement une modification de 
orme. 

En effet, le terme « grâce » figurant seul 
dans le texte, il aurait été bon de prés 
ciser « grâce amhistiante ». Mais, à la vé- 
rité, il ne faut adopter ni Fune ni l'autre 
de ces rédactions: Je mot « décision » 
suffit, 

Nous avons accepté, dans le 1% alinéa, 
l'expression « être adinis par décret », car 
nous voulons ne pas aller à l’encontre de 
la déclaration de M. le vice-président du 
conseil et ne pas parler de « grâce ». Le 
terme de « gräce amnistiante », au fond, 
ne veut rien dire, En réalité, il y à une 
amnistie qui s'applique par décret. C'est 
a commission repousse l'armens 
ement. Elle demande que le mot « décis 
sion » soit seul utilisé, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre d'Etat, vice-président du conc<eils 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vices 

résident du conseil. Mon observation vis 

la fois l'alinéa 2 et l'alinéa 3 de l'artis 
cle 18, 

Je suis d'accord avec M. le président 
de la commission sur la rédaction de l’ali« 
néa 3. Mais, en ce qui concerne l'alinéa 2, 
je désire formuler une objectton. 

Le texte du Gouvernement étendait Jo 
bénéfice de la grâce amnictiante aux mi« 
neurs de dix-huit ans condamnés par leg 


cours de justice pour des faits de çolläs 
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boralion, Il prévoyait une instruction d'of- 
fice des dossiers dont il s'agissait par les 
parquets. 

La commission a étendu le bénéfice de 
l'amnistie à tous les mineurs de dix-huit 
aus condamnés par toutes sortes de juri- 
dictions, sous quelque qualification que 
ce soit. 11 est évident que, dans ces con- 
ditions, le parquet ne peut assumer la 
charge d'une instruction d'office. 

Le Gouvernement désire qu’il soit pré- 
cisé que le recours ne sera instruit d'of- 
fice que dans les cas visés par le texte 
du Gouvernement; faute de quoi vous sur- 
chargerez les parquets dans des conditions 
teltes qu'ils ne pourront pas faire face à 
leurs et vous retarderez l'appli- 
cation de Ja loi, 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Sur le 
principe mème de l'extension de la grâce 
arnistiante à tous les mineurs, le Gou- 
vernerent est d'accord. C’est sur la procé- 
dure qu'il ne l’est plus, 

Or, cet accord sur la procédure me pa- 
rait nécessaire, En effet, en dehors des 
cas prévus par le Gouvernement, il y à 
ceux de jeunes délinquants, et même de 
jeunes criminels intéressants, de condam- 
nés ue droit commun qui n'ont personne 
our s'occuper d'eux et qui pourraient 

tre signalés aux parquets par les direc- 
teurs des établissements pénitentiaires. 

Le Gouvernement accepterait-il que le 
texte soit ainsi rédigé: « Le recours pourra 
êtra instruit d'office par le parquet ayant 
intenté les poursuites ou par celui près 
Ja juridiction dont le ph conserve le 
dossier de condamnation » ? 

M. Pierre Teitgen, ministre d’'Elat, vice- 
président du conseil. Parfaitement. Au 
nom de M, le garde des sceaux, je m’en- 
sage même, si vous préférez cette solu 
tion, à prescrire par circulaire l'instruction 
d'oflice de tous les cas qui paraîtront par- 
ticuliérermnent intéressants. 

AinS, disposition pourrait dicoaraître. 

M. le président de la commission. Si le 
Gouvernement n'y voit pas d’inconvénient, 
la commission préfère que la disposition 
figure dans le texte, car elle est exorbi- 
tante du droit commun. : 

Nous sommes convaincus que le Gou- 
vernerment fera ce qui est en son pouvoir, 
mais il est peut-être bon que la disposi- 
tion demeure. 

M. le président, Le deuxième alinéa se- 
rait donc ainsi cédigé : 

« Le recours pourra être instruit d’office 
par le ayant intenté les noursuites 
ou par celui près la juridiction dont le 
grefle 
tion. » 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil, Le Gouvernement ac- 
ceple cette rédaction. 

M. le président, La commission propose, 
pour l'aiinéa 3, la rédaction suivante : 

« La décision pourra être assortie d’une 
mesure de prise en liberté surveiliée jus- 
qu'à la majorité. » 

Monsieur  Leenhardt, 
votre amendement ? 

M. Leenhardt. J'ohserve que M. le prési- 
dent de la commission estime qu'il n’y a 
pas lieu de retenir l'expression « grâce 
ammistiante », Or, M. le vice-président du 
conseil, dans la dernière délibération con- 
sacrée à ce même sujet, avait précisément 
souligné que ces décrets étaient dits: « de 
grâce amnistiante ». Si nous n'insistions 
pas sur ce point, des interprétations diffé- 
rentes pourraient se produire. 

M. Île our. La commission re- 
pousse l'amendement, 


\ M. de Moro-Giafferri. L'expression « qui 


conserve le dossier de condamna- 


maintenez-vous 


pourra être admise par décret » figure 
dans le texte. Cela revient au même. 

M. le président, La parole est à M. le 
ministre d'Etat, vice-président du conseil. 

M, Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil, Je ne voudrais pas 
faire du droit et donner à l’Assemfblée une 
consultation, On me cepen- 
dant, de dire que ces décrets de « grâce 
amnistiante », tels qu’on les appelle, sont 
d'une nature juridique contstée. 

Les uns soutiennent que ce sont des 
décrets de grâce pris par le Président de 
la République en vertu de son pouvoir de 
grâce, sur l'invitation que iui adresse le 
Parlement dans une Joi dite d’amnistie. 

D'autres affirment que ce sont des dé- 
crets d'omanislie pris par le Président de 
‘a République, exereant non pus son pou- 
voir de grâce, mais son pouvoir réglemen- 
haire pour l'application de la loi d’amnis- 
lie. 

Je n'aurai. garde d'entrer dans la que- 
relle. Je dirai plus modestement que, en 
l'état du doute des juristes et des doc- 
teurs, le Païlement est en droit de se 
prononcer en considération des nécessités 
pratiques. 

En employant le mot « décision », on 
laisse les choses en l’état. Cela permet aux 
avocats, juristes et docteurs de délibérer, 
au besoin en attendant l'avis du comité 
gardien de la constitutionnalité des lois. 

Je préfèrerai que l’Assemblée ne dise 
rien et appelle ce qui n’est ni chèvre ni 
chou « décision ». 

M. le président. La parole est à M. 
Leenhardt. 

M. Leenhardt. J'enregistre que la décla- 
ration de M. le vice-président du conseil 
réserve une position qui, au contraire, 
avait été affirmée dans une précédente 
séance avec l'accord de la commission, et 
l'affirmation qu'il s'agissait bien 
de grâce amnistiante se trouve aujour- 
d'hui démentie par la nouvelle déclaration 
de M. le vice-président du conseil. 

Je crois donc nécessaire de maintenir 
mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre d’Etat, vice-président du conseil. 

M. Pierre Toeitgen, ministre d'Etat, vice- 
président du conseil. Je n'ai eu en aucune 
manière l'impression de revenir sur ma 
déclaration antérieure. EBe n'avait que la 
simple valeur d'une déclaration d’un mem- 
bre du Gouvernement. 

Et il n'appartient pas au Gouvernement 
de qualifier définitivement et souveraine- 
ment en droit des actes” d’une nature ju- 
ridique contestée. J'ai apporté une opi- 
nion. Je crois que l’Assemblée est de mon 
avis et je croyais que Ja commission 
l'était aussi. 

M. le président Ge la comraission. Elle 
l'a toujours été. 

M. Pierre Teitgon, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil. J'eslimais 
donner satisfaction à M. Leenhardt, Île 
mieux était évidemment de suivre la com- 
mission. 

M. le président. La parole est à M. 
Leenhardt. 

M. Leenhardt. Je rappelle un détail qui 
a son importance. Lors de-la dernière 
séance consacrée à l'examen de ce projet, 
M. le vice-président du conseil avait ter- 
miné ainsi son intervention: « Je pense 

ue la commission et l’Assemblée seront 

‘accord pour affirmer avec le Gouverne- 
ment que ces décrets seront pris en là 
forme ordinaire et n'auront pas à être 
soumis au conseil supérieur de la magis- 
trature ». 

Aujourd’hui, on nous dit que la com- 
mission est réservée. C’est pourquoi mon 
amendement prend une importance cer- 
laine. 


ue, pour : 


M. le président de la commission. !] 
s’agit d’une question technique. M. le 
vice-président du conseil vient de dire 
exactement la même chose que M. Leen- 
hardt. Tout le monde est d'accord. 

M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Minjoz, repoussé par la com- 
mission. 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la comm'esion. 

M. le président de la commission. Avant 
que l'Assemblée procède au vote sur l'en- 
semble de l’article 18, je suis obligé de 
proposer une rédaction légèrement diffé- 
rente de cet article. J'en demande pardon 
à M. Louis Roliin. avec qui j'ai rédigé ce 
texte, mais je crois que nous avons omis 
quelque chose. 

Notre texte est, en effet, ainsi concu: 

« Outre les cas d’amnistie prévus par 
la présente loi, pourront être admis par 
décret au bénéfice de l’amnistie Les mi- 
neurs de dix-huit ans au moment des faits 
poursuivis ou condamnés pour une infrac- 
tion pénale quelconque, etc. » 

Ov, il se peut que certains mineurs 
aient été acquittés pour avoir agi sans 
discernement à la suite d’un crime. Ceux-là 
ne “bénéficieraient ni de l’article 16, ni de 
l'article 18, car l'article 16 ne vise que 
les délits. 

I paraît donc préférable de rédiger ainsi 
cet alinéa: 

« Outre les cas d'amnistie prévus par la 
loi, pourront être admis par 

écret au bénéfice de l’amnistie les mi- 
ncurs de dix-huit ans au moment des faits 
poursuivis, condamnés ou acquittés pour 
avoir agi Sans discernement pour une 
infraction pénale quelconque. etc. » 

M. Louis Rollin. I! suffit qu'ils aient été 
poursuivis pour que ke bénéfice de l'am- 
nistie leur soit acquis. 

M. le président de la commission. Est-ce 
qu’il ne serait pas bon de prévoir, comme 
nous l'avons prévu à l’article 16, qu'au cas 
d'acquittement pour avoir agi sans discer- 
nement, l'enquête sociale devrait précéder 
la remise à Ja famille ? 

M. Louis Rollin. Le dernier alinéa de 
l'article 18 précise: « La décision de grâce 
pourra être assortie d’une mesure de 
mise en liberté surveillée jusqu’à la ma- 
jorité ». Nous avons là une garantie, 

M. le président ce la commission. Nous 
somnkes d'accord, Si j'ai posé la question, 
c'est par souci d'équilibre entre l’article 16 
et l’article 18, 

M. le président. Quel texte propose donc 
la commission pour l'article 18 ? 

M. le président de la commission. Les 
observations échangées en séance sem- 
blent suffisantes, monsieur le président, 

Pour le premier alinéa, la commission 
a accepté l'amendement de M. Minjoz, qui 
a été adopté; au deuxième alinéa, elle ac- 
cepte le remplacement du mot « sera » par 
les mots « pourra être » et, au troisième 
alinéa, elle accepte la suppression des 
mots « de grâce ». 

M. le président. Compte tenu de l’amen- 
dement adapté et des modifications propo- 
sées par la commission, l’article 18 serait 
ainsi rédigé: 

« Art, 18, — Outre les cas d’amnistie 
prévus par la présente loi, pourront être 
admis par décret au bénéfice de l'am- 
nistie, les mineurs de dix-huit ans au 
moment des faits poursuivis ou condam- 
nés pour un2 infraction pénale -quélcon- 
que, antérieure au 16 janvier 1947, y com- 
pris celle visée au premier alinéa de l'ar- 
icle 19. 

« Le recours pourra êtte instruit d'office 
par le re ÿ ayant intenté les poursuites 
ou par celui près la juridiction dont le 
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greffe conserve le dossier de condamwa- 
tion. 

« La décision pourra être assortie d’une 
mesure de mise en liberté surveillte jus- 
qu'à la majorité. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 18, ainsi ré- 
digé. 
: (L'article 49, ainsi rédigé, mis aux voir, 
est adopté.) 


[Article 19.] 


M. le président. Nous arrivons à l'arti- 
cle 19. J'en donne lecture: 


Titre IV 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 


« Art. 19. — Soï; réserve des disposi- 
tions de l’articie 16. la présente loi d'am- 
oistie ne saurait en aucun cas s'appliquer 
à des frits prévus aux ordonnances du 
28 novembre 1944 portant modification et 
codification des textes relatifs à la répres- 
sion des faits de collaboration, du 25 dé- 
cembre 1944 portant modification et codi- 
fication des textes relalifs à lindigmité 
nationa'e et l'ordonnance n° 45-507 du 
29 mars 1945 relative À la répression du 
commerce avec l’ennemi dans les terri- 
toires occupés ou contrô!és par l’ennemi, 
quelle que soit la juridiction ayant statué. 

« Elle ne sauraïît non plus s’appliauer, 
en aucun cas, aux faits visés sous’ quel- 
que dénomination que c2 soit par les 
textes relatifs à l’épuration. » 

Personne ne demande la parole 7. 

Je mets aux voix l’article 19. : 

(L'article 19, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Albert Schmitt a dé- 
posé un amendement qui tend à complé- 
ter l’article 19 par la disposition suivante : 

« Pourront également être admis au bé- 
néfice de la grâce amnistiante les person- 
nes condamnées pour indignité nationaie 
en vertu de l'ordonnance du 26 décembre 
1941, lorsque la peine prononcée contre 
elles ne dépasse pas 10 ans de dégradation 
pationale et que les faits qui l’ont motivée 
ont été commis dans les départements du 
Bas-Rhin ou du Haut-Rhin. » 

La parole est à M. le président de la com- 


mission. 
M. le président de la commission. La dis- 


‘position proposée par M. Albeït Schmitt 


fait l’objet de la pronosition de loi qui doit 
être discutée aussitôt après le projet de loi 
sur l’amnistie, suivant la décision prise par 


_ l'Assemblée, à la demande de la commis- 


sion. 

M. le président. L’'amendement n’est pas 
maintenu 

Je suis saisi de deux amendements qui 
péuvent être soumis à une discussion com- 
mune : 

Le premier, de M. Desjardins, tend à 
compléter l’article 19 par l'alinéa suivant: 

« Toutefois, la grâce amnistiante pourra 
être accordée pour tous les faits n'ayant 
comporté aucune dénonciation, n'ayant en- 
trainé ni emprisonnement ni déportation 
et n'ayant pas servi les desseins militaires 
et économiques de l’ennemi. » 

Le second, de M. Gau, tend à compléter 
l’article 19 par la disposition suivante: 

« Néanmoins, pendant un délai d’un an, 
pourront être admis par décret au bénéfice 
de J’amnistie, les personnes condamnées 
par les cours de justice ou les chambres 
civiques, lorsque la condamnation n’est in- 
tervenue ni pour irahison, ni pour dénon- 
cation, ni pour participation personnelle à 
des activités pouvant nuire à la Résis- 
tance. » 

La parole est à M. Desjardins, autour du 
rremier amendement. 

M. Desjardins. Mes chers collègues, 
l'amendement que j'ai déposé est l’abou- 


tissement logique du discours si éloquent, 
si éminemment français, qu'a prononcé à 
celte tribune M. Mutter, au début de la 
discussion générale. 

Oh! sans doute, je sais que l’Assemblée 
est d'entendre, en ce moment, la voix 
de Victor Hugo que M. Mutter a fait reten- 
tir dans cetle- Assemblée, Victor Hugo, le 
vieux Jutteur des temps héroïques, le pros- 
crit de l’Empire, ceiui qui fut exilé à 
Jersey, qui eut cette apostrophe célèbre: 
« Ah! l'exil est impie! N'exilons jamais! », 
et qui a pu, au lendemain de la guerre de 
1870, demander à l’Assembiée nationale 
l’amnistie entière en disant que ce n'était 
pas seulement une loi de pardon, mais 
une loi d'union entre tous les Francais et 
que c'était pour mettre un terme à ces: 
ferments de haine qui, pendant si long- 
temps, avaient divisé le plys qu'il faisait 
un appel suprême au pardon et à l’oubli. 
Oh! sans doute ce géant est-il loin par la 
taille des membres de nos Assemblées 
actuelles. 

A l'extrême gauche. Ne nous rapelissez 
pas trop. 

M. Desjardins. Mais, ne croyez-vous pas 
que sa voix doive être entendue encore 
aujourd’hui ? 

Si, avec toute l'ardeur que je puis 
mettre dans mon appel, je me permets 
d'attirer voire attention sur la nécessité 
de faire une ioi de pardon aussi large que 
possible, c’est que je ne demande pas, 
comme J’a si bien dit M. Mutter ici, l’ou- 
bli pour les crimes, mais pour tous ces 
délits que je me permets de qualifier de 
véniels, pour toutes ces condamnations 
qui ont été prononcées quelquefois bien 
hâtivement. Vous n'avez sans doute pas 
oublié les adjurations A4ui vous ont été 
faites en faveur de ces délits extrêmement 
légers. Ne crovez-vous pas que le moment 
serait venu de faire preuve d’un peu de 
clémence ? 

Je ne parle pas des condamnations pro- 
noncées par ces tribunaux dont la statisti- 
que des verdicts a été publiée récemment, 
notamment dans certains journaux. étran- 
gers qu’on m'a communiqués, C’est par 
exemple l'American Mercury, qui a publié 
des chiffres d’après les etatistiques offi- 
cie:les et indiqué celui de 5.360 pour 
les condamnations à mort. Mais, pour cel- 
les prononcées par le maquis, bien que le 
chiffre ait été rectifié, l’autre jour, par 
M. le ministre d'Etat, vice-président du 
conseil, il n’en reste pas moins qu’elles 
ont été affreusement nombreuses, notam- 
ment celles pour des délits légers. 


Je ne voudrais pas rappeler à ce propos. 


celle parole d’un garde des sceaux qui, 
m'a-t-on dit, s’est vanté d’avoir obtenu 
lus de condamnations que n’en obtint 
obespicrre lui-même. Mais ce serait vrai- 
ment une singulière renommée pour ce 
garde des sceaux. qui voudrait se placer 
avant Robespierre, entre les noms de Fou- 
quier-Tinville et de Le Bon d'Arras. 


Car ce ne sont pas des condamnations 
auxquelles nous devons tendre en ce mo- 
ment. Devant ce pays divisé, il me $emble 
que l'heure serait plutôt venue de faire 
entendre des voix de pacification. 

Elles retentissent partout, Du haut de Ja 
chaire de Notre-Dame, récemment encore, 
un orateur faisait appel à cette clémence. 
De son côté, le grand rabbin de France, 
qui parle pourtant au nom de coreligion- 
naires qui ont été si atrocement persécu- 
tés, æ fait appel également à la commisé- 
ration. Et c’est aussi du hant de sa chaire 
que le chef de l'Eglise réformée a parlé 
lui-même d’un apaisement général. 

M. Bourbon. Et vous dites cela au 
moment même où l’on vient de découvrir 


| 


un complot contre la Répubiique! (Mourve- 
ments divers.) 

M. Desjardins. Ce sont encore les memes 
bres de la prélature française qui inter. 
viennent dans le même sens, que ce soit 
le vaillant archiprètre de Cholet qui, aprèg 
avoir été nommé évêque de Soisson<, 4 
harangué la foule sur ja place en jui dis 


sant: « Aimez-vous les uns les autres », 
ou lJ'héroïque cardinal de Toulouse, 
Mgr Salièges, qui, dans un mandement 
Bes, 


que nous avons tous lu avec émotion, & 
fait appel à ce sentiment de charité pra- 
fonde qui doit rallier les hommes dans 
une époque aussi troubiée, en disant: 
« Les Français ne savent plus s'aimer; ils 
l'ont désappris. » C'est vrai, ils ne sont 
plus appeiés qu’à se haïr, et c'est trop 
souvent Ja haine qui a présidé aux 
condamnations. 

C'est en vous rappelant toutes ces Voix 
qui se sont élevées en faveur d2 la clés 
mence que je vous demande de ne pas 
rester sourds à ces grands appels. Dans Ia 
presse elle-même, n'avez-vous pas lu es 
articles d’un académicien célèbre qui, pag 
trois fois, dans les jours qui ont précédé 
celte séance, s’est prononcé en fiveur 
d'une amnistie aussi large que poss'b:04 
Je veux parler de M. Mauriac, qui, dans 
son dernier astiele, s'est ainsi exprimés 
« J'ai cecu des quantités innombrables d4 
lettres venant d'hommes qui ont 
preuve de la plus farouche résistance ef 
qui me supplient de continuer mon action 
en faveur d’une amnistie, » 

Eh bien! oui, ce n’est pas seulement uné 
loi d’oubli, ainsi que l’a qualifiée M. le rap 
porteur, d’après Carlyle, c’est également 
une loi de pardon, une loi de clémence, 
que nous vous demandons. C'est mêm4 
une loi de justice, je ne crains pas d4 
dire le mot. Car il faut que justice soif 
faite et nous ne sommes pas ss qua 
toutes ces condamnations, dont la nomenx 
clature est tellement longue, soient em 
preintes d’un véritable esprit d'équité. 

C'est un autre journal américain, ie 
York Ierald, en date du 17 avril 1947, qui 
s'exprime ainsi: « On n'arrête pus leg 
voleurs ni les malfaiteurs en France, parce 
que les prisons regorgent de prisonnierg 
politiques et de vichyssois. » (Mouvement£ 
divers.) 

M. Yves Péron. Etes-vous intervenu et 
faveur des patriotes pendant l'occupationy 
au moment où les prisons étaient pleines 4 

M. Desjardins. Croyez-vous que toutes leg 
décisions de vos tribunaux aient été 
empreintes d’un véritab'e esprit de justicq 
et croyez-vous que je pourrais tenir ce 
langage si les condamnations. avaient 
prononcées par des cours de justice ordi« 
naires et par de véritables magistrats 4 
Vous avez créé des tribunaux spéciaux 
sans respecter les règles anciennes d 
droit pénal et de notre code d'instruction 
criminelle. (Mouvements divers.) Le jur 
n’a pas été choisi conformément au 
règ.es de cette justice populaire, dont 
suis un partisan acharné. 

M. Yves Péron Avez-vous peotesté cons 
tre la création des sections spéciales ? 
Vous faites aujourd’hui le procès de l4 
République et vous n’avez jamais fait ces 
lui de la collaboration. 

M. Desjardins. Vous avez établi des juris 
dictions spéciales, mais en choisissant led 
juges suivant un esprit de parti, et ceux 
qui composaient ces cours de juslicd 
n'étaient autres que des partisans, à lelld 
enseigne que je peux vous citer de: affai« 
res dans lesquelles les magistrats chargés 
de présider ont refusé de siéger, (lrotes 
tations sur de nombreux Lbanes.) 

M. Yves Péron. Vous insultez la justicg 
et les magistrats! 
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M. Desjardins. Aujourd'hui, ce que a 
vous demande, c'est de faire un acte de 
justice pour des délits qui sont, en réalité, 
éniis, 

Voulez-vous des exemples, parmi ceux 
qui scout accumulés dans correspondance 
que je recois de pères et de mères de fa-4 
mille, qui sont ainsi voués à la ruine, 
parfois à la famine ? 

M. Yves Péron. Que ne parlez-vous des 
veuves de fusillés! (Mouvements divers.) 

M. Desjardins. Voici un cas banal, C’est 
un homme qui gagnait largement sa vie 
autrefois comine agent d'assurances. I 
avait donné son adhésion à une de ces 
formations qui, pendant la guerre, ont été 
prôntes par des gens qui s'appelaient Do- 
riot ou béat, Pour cgla il a été condamné 
à dix ans d'indignité nationale, 

M. Mondon. Vous ne voudriez tout de 
méme pas qu'on lui donne la Légion 
d'honneur ? 

M. Desjardins, |! ne peut pe avoir de 
portefeuiile. Son fils est malade. C’est la 
misère dans cette maison. 

Un autre exemple encore plus frappant. 
Un petit fermier était locataire d'une qua- 
rantaine d'hectares. Il à onze enfants. 
Pour avoir tenu des propos peut-être im- 
prudents, au cours de la guerre, il fut dé- 
noncé par un ennemi politique. I à été 
condamné à cinq ans d'indignité natio- 
œale et à ja confiscation de la moitié de 
ses biens. C’est la ruine pour Jui. Il est 
venu me trouver, il y a quelque temps, 
et m'a demandé s'il pouvait faire appel, 
croyant relever d'une juridiction ordinaire. 
J'ai dû lui faire comprendre qu'il n’y avait 
pas d'appel dans son cas. Et cet homme, 
ve avait, jusque-là, confiance dans la jus- 

ce de son pays et dans la hiérarchie des 
cours superposées permettant de faire 
appel d'une décision jamais définitive, cet 
homme est reparti écœuré. (Protestations 
sur de nombreux bancs.) Car ce n’est pas 
lui qui est le seul puni en l'occurrence; 
c'est toute sa famille, ce sont ses onze 
enfants. Car il est question de vendre son 
cheptel et tout son bien. 

M. Charpin. Son honneur a bien plus 

M. Desjardins. Croyez-vous que de telles 
sanctions s'imposent, en ce moment, dans 
ce pays qui n'a jamais été autant divisé 
depuis les guerres de religion ? (Nouvelles 
protestalions.) 

Si c'est au nom de la haine que vous 

agissez ainsi, vous commettez une mau- 
vaise action. Lorsque Henri IV est monté 
eur le trône, c'est par des mesures de cilé- 
mence, d'oubli total qu'il a rétabli non 
éeulemient la paix dans le pays, mais Ja 
prospérité. 
Louis a-t-il agi autrement à l'égard 
de gens comme falleyrand et Fouché, 
qu'il savait capables d'être utiles à son 
pays? 

Or, parmi les innombrables personnes 
qui ont été condammées par les chambres 
civiques, croyez-vous qu’il ne s’en trouve 
gas qui soient indispensables au relève- 
ment du pays ? Ne croyez-vous pas que 
c'est dans l'union Que tous les Francais, 
au lieu de se haïr, au lieu de se considérer 
comme des ennemis, dans le même vil- 
lage, feraient de meilleure besogne ? Et 
erovez-Vous qu'en réparant, dans une cer- 
taine mesure, les injustices qui ont été 
coramises, ‘vous n'accomplirez pas une 
bonne action ? à 

Ne croyez-vous pas que nous ayons une 
merveilleuse occasion de le faire au mo- 
ment du vote d'une loi d’amnistie ? 

Nous venons d'élire un nouveau Prési- 
dent de.la République. Ne croyez-vons 
pas, dons ces conditions, qu'un tel geste 
serait opportun ? 


A l'extrême gauche. Vos amis veulent 
tuer la République! 

M. Desjardins. Le Président de la Répu- 
blique jouit de l’estime et de l'amitié de 
tous les Français. Sa bonté est extrème; 
on ne peut lui dénier cette qualité émi- 
nente, 

C'est précisément un acte de bonté qu'il 
s'agit de faire aujourd'hui, un acte de 
bonté que le président doit être, par vous, 
invité à faire. 

En l’accomplissant, il servira non seule- 
ment la cause de la justice, mais celle du 

ays lui-même, celle de l'union entre tous 

es Français. 

Qu'il me soit permis, dans cette inter- 
vention que j'aurais voulue vraiment per- 
suasive, pour vous montrer combien il est 
nécessaire que vous suiviez cette voie, de 
vous adresser cette adjuration à la fois 
française, humaine et divine: la paix soit 
avec nous. (Applaudissements sur divers 
bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Gau. 

M. Gau. Il est difficile de parler après 
M. Desjardins, qui a un peu trop excité 
les esprits. Je crois qu'il a parlé en fait 
contre son amendement. (Aires à l'ez- 
trême gauche.) 

L'amendement que je dépose à titre per- 
sonnel étonnera peut-être; mais, pour le 
défendre, je dirai simplement ce que vous 
pensez tous au fond de vous-même. 

D'abord, il faut dissiper un malentendu. 
N ne s’agit nullement d'une amnistie auto- 
matique qui risquerait d’absoudre Ja tra- 
hison, la délation. Cela, personne ne le 
veut, M. Desjardins lui-même ne le veut 
pas et M. Muiter, l’autre jour, a combattu 
une telle amnistie. 

Je proposerai plutôt une grâce ammis- 
tiante appliquée libéralement dans des cas 
particuliers. 

Vous reconnaissez tous, par exemple, 
qu'il y a des cas où l’indignité nationale a 
été motivée par des faits bénins, tels que 
propos déplacés, que parfois même elle à 

Jour origine quelque rivalité. politique. 
D'ailleurs. à ce propos — je fais appel à 
votre expérience — je constate que ceux 
qui ont souffert dans les camps d'extermi- 
nalion ne sont animés par aucun senti- 
ment de vengeance. 

Mmo Duvernoiïs. ]ls le sont par l'esprit 
de justice. 

M. Gau. Oui, ce qu'ils veulent, c’est pré- 
cisément la justice appliquée à ceux qui 
ont dénoncé, qui ont trahi et, en même 
temps, la clémence pour les autres. Voyez 
ce qui s’est fait dans d’autres pays, en 
Italie, en Pologne. 

M. Giacobbi. Et en Russie. 

M. Gau. .… ce qui a été réalisé par des 
gouvernements issus de la résistance, dans 
des pays où, cependant, la trahison 
s'était exercée sur une échelle beaucoup 
plus considérable qu’en France. 

On peut aussi étudier l’histoire, notam- 
ment le début du règne de Henri IV, voire 
le Premier Empire. On peut penser ce 
qu'on veut de l'épopée napoléonienne; je 
ne veux pas l’exalter ici, mais je puis 
dire qu’elle a, à un certain moment, réa- 
lisé quelque chose de grand: sous le Con- 
sulat, sans renier la Révolution, on:a ré- 
concilié les Français. à 

Aujourd’hui aussi, il faudrait penser à 
réconcilier les Français. 

Je vois bien que vous hésitez à pardon- 
ner, que vous avez peur de vous tromper 
en pardonnant, mais diles-vous bien que 
ce n'est qu'en pardonnant qu'on ne se 
trompe jamais. (Applaudissements 
centre el à droite.) 

M. le président, Quel est l'avis de la 
commission ? 

. le préstfènt de la commission, Mes 
chers collègues, si M. Desjardins, -seul, 


avait pris la parole, je crois que je n'au 
rais pas répondu, car il a fait une inter. 
vention passionnée, qui partait certaine. 
ment d'un excellent naturel, mais qui va 
à l'encontre de ce qu'il défendait. 

Je désire répondre à M. l’abbé Gau, en 
me plaçant sur son terrain, qui est un 
terrain de pondération et de raison. Je 
suis obligé, pourtant, de lui dire que je 
ne suis pas du tout de son avis. 

Voyez-vous, lorsqu'on discute de ques- 
tions graves, au lieu, consciemment ou 
nou, de pousser à la passion, il est pré. 
férable d'en revenir aux principes, et je 
crois que mon rôle de président de + 
commission de la justice est de le faire. 

J'entends beaucoup parler, depuis Je 
début de la discussion générale, de ce 
projet de justice et de pardon. Je dois 
faire remarquer qu’une loi d’amnistie n’est 
oi une mesure de justice ni une mesure 
de pardon, 

A ces deux notions de justice et de par- 
don, je suis, tant personnellement que 
comme président de la commission de Ja 
justice, aussi sensible que chacun; à la 
notion du pardon, je suis même plus seu- 
sible, peut-êlre, que certains. 

Seulement, je ne veux pas qu’on invo- 

ue ces deux notions à tort et à travers, 

la crée des confusigns et lorsqu'on tra- 
vaille dans la confusion on n'arrive à rien 
de bon. 

J'ai dit qu’une loi d'amnistie n'est pas 
une mesure de justice. 

La justice, en régime démocratique, est 
aux rmains des tribunaux et non des as- 
semblées parlementaires. (Très bien! irès 
bien!) 

C'est aux juges seuls qu’il appartient de 
la distribuer. Ils acquittent ou ils condam- 
nent, et les individus que nous am- 
nistions, justic: s'est prononcée. Pour 
eux, la mesure de justice, c’est la condam- 
+ nation. 

Je sais bien — et c'est un des rares 
ne sur lesquels je serais d'accord avec 
I. Desjardins — que les juridictions d’é- 
puration ont rendu un certain nombre de 
décisions qui sont des erreurs judiciaires, 
Cela existe dans les juridictions de droit 
commun. Cela à toujours été depuis qu'il 
y a des tribunaux et qui jugent, 

Mais lorsque quelqu'un a été condamné 
à tort, c’est aux juges qu’il doit s'adresser 
pour que -eux-ci disent: Vous avez été 
condamné à tort; vous n'êles pas coupa- 
ble. 11 y a une procédure pour cela, qui est 
la procédure de revision. * 

Ce n’est pas à nous de dire que des gens 
qui ont été condamnés par les tribunaux 
ne sont pas coupables, 

Nous devons considérer que, du mo- 
ment qu'ils ont été condamnés, ils sont 
coupabies, jusqu’à ce qu'ils aient prouvé 
qu'ils ne le sont pas. 

J'ai dit également qu’une loi d’amnistie 
n'est pas une mesure de pardon, et c’est 
pourquoi je m'adresse spécialement à 
M. l'abbé Gau, : 

Le pardon est un acte essentiellement 
personnel, accordé par la victime à un 
coupable. Je comprends que M. l’abhé Gau 
mg un peu loin cette notion du par- 

on, mais il faut la garder exactement 
dans ses limites. Le pardon, vous dis-je, 
est une mesure personnelle: je suis tout 
me à pardonner aux gens qui m'ont fait 
u mal; je ne sais pas si j'ai le droit de 
pardonner, par une loi d’amnistie, à des 
ens que je ne connais pas et qui ont fait 
u mal à d’autres gens que je ne connais 
pas non plus ! (Applaudissements à gau- 
che et à l'extrême gauche.\ 

De même, je conçois mal un pardon a°- 
cordé par la société ou ses représentants. 
Autant j'estime que l'individu a le de- 


voir, tout au moins dans ma conception 
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hilosophique, de pardonner à ceiui ms 
fai a fait du mal, autant je pense que les 
geprésentants éphémères d'une société 
ermanente, des intérêts de laquelle ils 
sont comptables, dépasseraient Jeurs 
droits, outrepasseraient leur rôle en le 
faisant. 
Qu'est-ce, alors, qu'une loi d’amaistie ? 
C'est tout simp:ement une mesure d’ou- 
bli.. 

M. Boisdon. De pacificalion. 


M. le président de la commission, … et 
— je vois que je suis déjà d'accord avec 
M. le bâtonnier Boisdon — qui est prise 
tant dans l'intérêt de la société que dans 
V'intérèt des individus. C’est une mesure 
d'oubli et c’est la raison pour laquelee, 

a ne van jours, vous avez repoussé 
un amendement de M. Frédéric-Dupont 
qui voulait que, malgré l’amnistie, certai- 
nes amendes fussent payées et d’autres 
pon. 

C'est une mesure d’oubli immédiate, On 
oublie tout. On oubiie le délit ou le crimr 
suivant le cas. 

Vous avez été jugé, ou vous ne l'avez 
as été, c’est la même chose. Si vous 
’avez été, la condamnation que vous avez 
encourue est effacée. Si vous n'avez pas 
été jugé, vous ne le serez pas. 
. Vous avez été condamné à une amende ? 
Si vous ne l'avez pas payée, on ne vous 
la demande pas. Si vous l'avez payée, on 
ne vous la rend pas. 

C'est cela, la loi d'amnistie. (Interrup- 
tions sur certains bancs à gauche.) 

Je sais bien, monsieur de Moro-Giafferri, 
que cette analyse est un peu sommaire. 

Je ne suis pas ici pour faire un cours de 
philosophie du droit pénal; j'essaie sim- 
plement de dégager les principes direc- 
teurs qui doivent nous guider pour répon- 
dre à M. Desjardins et à M. l'abbé Gau, 
auteurs des deux amendements. 


J'ajoute que cette mesure d’oubli est 
prise avant tout dans l'intérêt de la société, 
et plus dans l'intérêt de la société que 
dans celui des personnes qui sont amnis- 
tiées. Car il est de l'intérêt de la société, 

our sa bonne marche, pour sa fraternité, 

’oublier de temps en temps les petites 
choses et d'oublier même, lorsque les évé- 
nements graves ont eu lieu, certaines cho- 
ses plus importantes. 


On vous parlait tout à l’heure de Victor 
Hugo. C’est en effet lui qui a dit que, 
« après les déchirements, les luttes, les 

erres civiles. les sociétés humaines, 

ouloureusement ébranlées. éprouvent 
un double besoin, le besoin d’espérer et 
le besoin d'oublier ». 

Victor Hugo avait raison. 

C’est pourquoi, contrairement à ce que 
disait dans son intervention notre collègue 
M. Rollin — que sa modestie pousse à 
décrier un travail auquel il a cependant 
grandement contribué — nous prévoyons 
une amnislie très large. Mais considérant 
l'intérêt d’une société que nous devbns 
défendre avant tout — c’est notre rôle, à 
nous — nous devons nous poser la vraie 
question, qui n’est pas de savoir si nous 
avons à prendre une mesure de justice ou 
une mesure de pardon, mais qui est de 
savoir si, en 1947, la IVe République a le 


droit — et si elle assez forte, assez puis- 


sante, pour le faire — d'oublier qu'il y a 

trois ans des citoyens majeurs ont colla- 

boré à une politique dont le but était de 

l'empêcher de naître. Voilà la question! 

ue udissements à gauche et sur divers 
s à l'extrême gauche.) s 


M. Desjardins. En ce cas, il n'y a réel- 
lement pas de loi d'amnistie possible! 

M. ie président de la commission. Cette 
question, il faut la poser nettement, très 
calmement et sans passion partisane. 

Le Gouvernement à pensé qu'on pouvait 
envisager cet oubli pour certains mineurs. 
J'ai pu, avec mon collègue M. Rollin, ob- 
tenir de la commission, par une série 
d'’amendements, qu'elle élargisse notab'e- 
mentæe projet gouvernemental et c’est la 
raison pour laquelle je suis heureux de 
prendre la parole pour défendre le texte 
de la commission. 

La commission l’a eh effet examiné sans 
aucun esprit de vengeance, sans aucun es- 
prit partisan, avec le seul désir de faire 
de cette loi d'amnistie ce qu’elle doit être: 
une mesure de pacification, 

Mais ni le Gouvernement ni la comanis- 
sion n’ont pensé que ce que l’on accordaut 
aux mineurs nous devions l’accorder égale- 
ment aux majeurs. 

Je réponds en un dernier mot à ce qne 
disait tout à l'heure M. Desjardins. Il di- 
sait. JL faut de la pitié, il faut une amnis- 
tie totale. Et il rappelait encore Victor 
Hugo. - 

J'aime beaucoup Victor Hugo. Je le rap- 
pelle aussi, mais celte fois je ne suis pas 
de son avis, Victor Hugo disait: « L’am- 
nistie ne se dose pas. Demander: quelle 
quantité d’amnistie faut-il ? C'est comme 
si l'on demandait: quelle quantité de guc- 
rison faut-il Nous répondons: IL Ja faut 
toute ». 

Non, l’amnistie n’est pas une *gutrison, 
mais un remède et lorsqu'on applique un 
remède à trop forte dose, on risque quel- 
quefois de tuer le malade. 

C’est la raison pour laquelle la commis- 
sion maintient son texte et demande à 
M. l'abbé Gau et à M. Desjardins de retirer 
leurs amendements. (Applaudissements à 
gauche, à l'extrême gauche et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre.d'Etat, vice-président du conseil. 
M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vice- 
président du conseil, 11 est de mon devoir 


de relever un certain nombre d’inexacti- 
tudes. 


Les cours de justice n'étaient pas des 
juridictions d’exception; elles consti- 
luaient, en l’état des choses et dans le 
malheur où se trouvait la France, la solu- 
tion la plus équitable. 


Dès que la réforme a été possible, con- 
trairement à ce qu’'affirmait tout à l'heure 
M. Desjardins — €@ til le sait bien — Je 
Gouvernement de la République a modifié 
l’organisation des cours de justicé préci- 
sément pour que les jurés soient recrutés 
selon les règles traditionnelles du droit; 
et s’il n’y avait pas d'appel des décisions 
des cours de justice, c'était l'application 
d’une règle classique du droit pénal. Il 
n’y à pas d'appel non plus des décisions 
de la cour d'assises. 


M. Charles Desjardins. Mais il y a la 
chambre des mises en accusation. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elal, vice- 
président du ‘conseil. Je dois dire aussi 
qu'il n’y à pas de pays dans lequel 
l'épuration ait été faile sans difficulté; 
je me souviens de la peine que j'ai eue 

maintenir, étant garde des sceaux, les 
règles du droit en ce domaine de l’épu- 
ration, des difficultés que nous avons 
eues pour faire face à des assauts conti- 
nus et pour que ne soit pas compromise 
cette tâche essentielle. 

Regardez ce qui s’est passé dans pres- 
que tous les autres pays. Il n’y en a pas 


où l'épuration ait été faite, finasement, 
avec plus de mesure qu'en France. 

Aussi n'a-t-on pas le droit de dire que 
la France, au lendemain de la victoire, a 
compromis cette victoire et, en quelque 
sorte, entaché son histoire. 

Ce n'est pas vrai. (Applaudissements.) 

M. Desjardins. Je n'ai, pas dit cela. 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Etat, vicée 
président du conseil. Dans le malheur de 
ces temps difficiles, la France a fait de 
son mieux. 

On a dit que 
France. 

M. Desjardins. Cela, c'est exact, 

M. Pierre Teitgen, ministre d'Elat, vicée 
président du conseil, Qu'on me permette 
d'objecter que c’est la trahison qui l'avait 
divisée, (Applaudissements.) 

Si elle était divisée au lendemain de la 
victoire, si elle l’est encore aujourd'hui, 
c'est précisément parce qu'il y a eu des 
traîtres sous l'occupation. ({pplaudisses 
ments au centre et sur divers bancs à qau- 
che et à l'extrême gauche.) 

Voyez-vous, monsieur Desjardins, on n’a 
pe le droit de parler des lacunes, des fai- 
lesses, des erreurs de l’épuration sans 
rappeler d'abord cette vérité fondamentale, 
Et c’est seulement quand se lèveront, au 
profit de l'oubli et de l’amnistie, des hom-= 
mes qui sauront calmement dire, sous le 
signe de l'équité, les choses qui do:vent 
être dites, en rappelant à Ja fois la gravité 
du crime et la nécessité, peut-être, de l'ou- 
bli, qu’ils auront des chances de se fairo 
entendre. 

Hélas ! depuis cinquante ans, bien des 
causes justes ont été perdues au sein du 
Parlement, parce qu’elles ont été mal 
défendues et sur un ton que la nation 
ne pouvait entendre ou accepter. (Applau- 
dissements au centre et sur divers Lancs 
à l'extrême gauche et à gauche.) 

J'ajoute qu'il serait bon de ne pas faire 
de cette question grave et Serre 
une matière à propagande politique. 

Le texte de l'amendement de M. Desjars 
dins gagnerait à être éludié, afin de pren- 
dre toute sa signification. 

En effet, en proposant l’adjonction de 
l'alinéa suivant: « Toutefois la grâce am- 
nistiante pourra être accordée pour tous 
les faits n'ayant comporté aucune dtnon- 
ciation, n'ayant entrainé ni emyprisonne- 
ment ni déportation et n'ayant pas servi 
les desseins militaires et économiques de 
l'ennemi », on vise exactement, pour les 
exclure, tous les cas de co'laboralion. Seus 
le prétexte de l’amnistie, on exelurait de 
l’amnistie tous les cas de collaboration 1 

Je regrette d’avoir à vous le dire, mon- 
sieur Desjardins; si votre amendement 
était voté, il n'aurait pas pour effet de 
faire amnistier un seul obileeiins. (Ap- 
plaudissements au centre et sur divers 
bancs.) 


M. le président. La parole est à M. de 
Moro-Giafterri. 

M. de Moro-Giafferri, J'en demande par- 
don à ceux que je viens d’applaudir, mais 


nous avions divisé la 


je ne suis pas d'accord sur une définition, 


Je me rappelle avoir défendu un projet 
de loi d’amnistie, Je siégeais alors sur les 
bancs de l'extrème gauche. (Sourires.) 

J'ai eu quelque mal. Mais il y avait au 
moins, à cette époque lointaine, quelques 
peints sur on était d'accord; 
c'était précisément sur les définitions. 

Quelqu'un disait, avec justesse: Il1- est 
généralement facile de résoudre une ques- 
tion, c’est de la poser qui est difficile. 

Une loi d'amnistie n’est pas une loi dé 
justice, bien sûr ! Ce n’est pas une loi de 
pardon, mais non | Ce n’est pas une loj 
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d'oubli, mais non ! I! y a des choses qu’il | 


n'y à ni intérêt moral, ni intérêt politique, 
m1 intérêt national, à oublier, (Applaudis- 
sements.) Une loi d'amnistie est une loi 
d'apaisement, 


La question se pose de savoir si, dans 
l'intérèt de l’apaisement que tout le monde 
souhaite, il convignt d'accorder l'amnistie 
à ceux que défendaient tout à l'heure, avec 
autant d'éloquence mais avec un bonbeur 
différent, M. Despardins et M. l'abbé Grau. 
Je réponds: non. | 


Ceux qui pensent comme moi estimeront 
que le tour pris par la discussion ne leur 
permet pas de répondre « oui » à la solli- 
citation qui nous à été adressée; pourtant 
elle était émouvante. 

Quand un homme revêtu de cette robe 
nous disait: « H n’y a qu'un moyen 
d'être bien sûr que l'on ne se trompe pas, 
c'est de pardonner », j'écoutais, j'étais 
attendri, j'ai applaudi. J'aurais Jui 
accorder mon suffrage, mais ce n'était pas 
possible, 

La question est posée maintenant en de 
tels termes que l'amnislie pour les con- 
damnés de ces juridictions que l’on flétris- 
sait tout à l'heure serait la condamnation 
des juridictions elles-mêmes, et cela n’est 
pas possible, 


Une mesure d’oubli ? Non ! 


Il n'est pas pe qu'on oublie cer- 
taines choses. Et ce que le pays retien- 
drait, après les paroles prononcées ici, si 
les amendements de nos collègues étaient 
adoptés, c'est que l’Assemblée nationale, 
dès 1947, réprouvait la condamnation des 
traîtres. 

Je le répète, voilà ce qu’il n’est pas pos- 
sible de consentir et voilà pourquoi, moi 
qui «ai toujours le préjugé favorable à un 
argument de défense et de pitié, je ré- 
ponds « non » à la prière qui nous à été 
adressée, (Applaudissements à gauche, à 
l'extrême gauche et au centre.) 


M. le président. La paro!e est à M.°Gau. 


M, Gau, Tout à l'heure, j'ai parlé en 
mon nom personnel et M. Dominjon, pré- 
sident de la commission de la justice, 
m'à rà NN” que j'étais, en même temps, 
comptable des intérêts du pays. 


C'est à ce titre que, pour ménager les 
instants de l’Assemblée, je retire mon 
amendement, 


Il est d’ailleurs un point sur lequel nous 
gere être tous d'accord: Péron 
disait récemment que <e sont presque tou- 
jours les « lampietes » qui ont payé. 


Eh bien! ensemble, monsieur Péron, 
demandons au ministre de la justice d’ac- 
tiver l'examen des cas de ces lampistes en 
faveur desqueïs vous êtes intervenu tout 
à l'heure, 


Cela, je peux le demander, non seu- 
lement en mon mais, cer- 
lainement, au nom de toute l’Assemblée. 


M. le président, L'amendement de 
M. Gau est retiré, 

Monsieur Desjardins, maintenez-vous vo- 
tre amendement ? 


M. Desjardins. Je suivrai l'exemple de 
M. l'abbé Gau, mais non pas sans avoir 
répondu à M. Je ministre de la justice par 
intérim, qui m'a prêté des paroles ge je 
n'ai jamais prononcées. Au reste, à la lec- 
ture de mon amendement, l’Assemblée a 
pu reconnaître que j'avais flétri tous les 
actes de trahison ayant entraîné une dé- 
nonciation quelconque, tous les actes que 
nous avons été unanimes ici à flétrir, 


A mon ami M. de Moro-Giallerri je fais 


.obéerver que le pays ne prendrait certai- 


nement pas l'acceplation des deux amen- 
dements comme une justification de certai- 
nes condamnations injustement pronon- 
cées, comme consacrant l’apothéose des 
actes de trahison. 

Ce ne serait pas admissible. Nous avons 
flétri, ici, plus que quiconque, les actes 
de trahison et ce que nous voulions, c'était 
faire un geste de justice, d'équité gt de 
bonté. 


M. le président. l'amendement de 
M. Desjardins est également retiré. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite du débat à une date ultérieure ? 


M. Bentaïeb. J'ai déposé un antende- 
ment à cet article, monsieur le président. 

M. le président. En fait, je suis encore 
saisi de quatre amendemenñts dont la dis- 
cussion, étant donné les faits sur lesquels 
ils portent, nous conduirait sans doute à 
prolonger la séance d’une heure environ. 

Il semble donc judicieux d'arrêter Je 
débat au point où nous en sommes. Vous 
pourrez, M. Bentaïcb, défendre votre 
amendement au cours de la séance qui 
sera ultérieurement consacrée à Ja suite 
de l’exaren du projet de loi d’amnistie. 


M. Bentaieb. Vous scindez en deux une 
discussion qui devrait former un tout. 


M. de président de la commission. Je de- 
mande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président. de la commission. 

M. le président de la commission. Les 
paroles de M. le président sont la sagesse 
même. Je désirerais cependant que l’As- 
semblée fixät la date de Ja prochaine 
stance consacrée au projet de loi d’am- 
nistie. 

Depuis une quinzaine de jours, en effet, 
je ne suis parvenu à le faire inscrire qu’à 
‘ordre du jour de séances du mercredi, du 
samedi ou du Jundi, c’est-à-dire en dehors 
des séances régulières. 

Ce que ee. obtenu par trois fois, je ne 
suis pas sûr de l'obtenir une quatrième. 

Personnellement, je désire que l'examen 
de ce projet de loi se poursuive le plus 
rapidement possible et je demande à l’As- 
semblée de prendre une décision dans ce 
sens. 


M. le président. Monsieur le président 
de la commission, la conférence des pré- 
sidents doit se réunir demain. Elle pourra 
proposer une date pour la suite de la dis- 
cussion du projet de loi d'amnistie. 

Je le répète, le nombre et l'importance 
des amendements à l'article 49, que l’As- 
semblée doit encore discuter, particulière- 
ment ceux qui concernent les condamna- 
tions prononcées en Afrique du Nord, 
obligent à envisager un débat d'au moins 
un heure. 

Je vous demande, en conséquence, de 
vous rallier à ma me osition tendant à 
arrêter maintenant la discussion. 

M. le président de la commission. Nous 
sommes d'accord, monsieur le président. 

M. le président. Il n’y a pas d'opposi- 
tion 


La suite du débat est renvoyée à une 
prochaine séance, 


10 
RENVOI A DES COMMISSIONS 


M. le président. Dans sa séance du 18 
mars 1947, l’Assemblée nationale avait 
renvoyé à a comimssion des aflaires éco- 


nomiques la proposition de résolution de 
M. téndant à inviter le 
Gouvernement à considérer les bouquins. 
tes, au point de vue fiscal, comme tra. 
vailleurs indépendants et à leur appliquer 
l’article 23 du code général des imposi- 
tions directes (n° 958$). 

La commission des affaires économiques 
se déclare incompétente et demande que 
cette affaire soit renvoyée à l'examen de 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale, 

Il n’y a pas d'opposition ?.… 

li en est ainsi ordonné. 

Dans sa séance dn 20 juin 1947, l’Asserme 
blée nationale avait renvoyé à la commis 
sion de la justice et de législation le pro- 
jet de loi tendant à autoriser le Gouver- 
nement à ratifier: 1° l’arrangement de 
Neuchâtel du 8 février 1947; 2° l'accord 
franco-américain du 4 avril 1947, relatifs à 
la conservation et à la restauration des 
droits de propriété industrielle atteints 
par la deuxième guerre mondiale {n° 
1786). 

La commission des affaires économi- 
ues, d'accord avec la commission de ja 
justice et de législation, demande que 
cette affaire soit renvoyée, pour le fond, 
à son examen. 


Il n’y a pas d'opposition 
Il en est ainsi ordonné. 
— 
PEGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mardi 1% juillet, 
à neuf heures et demie, première séance 
publique : 


Suite de la discussion des interpella- 
tions : 

1° De M. Gazier ,sur da politique éco- 
nomique et financière du Gouvernement; 

2° De M. Viollette, sur la politique éco- 
nomique du Gouvernement; 

° De M. Triboulet, sur le dirigisme, no- 
tamment en matière de ravitaillement. 

A seize heures, deuxième séance publi. 
que : + 

Suite de la discussion des interpella- 
tions: 

1° De M. Gazier, sur la politique écono- 
mique et financière du Gouvernement; 

2° De M. Viollette, sur la politique éco- 
nomique du Gouvernement; 

3° De M. Triboulet, sur le « dirigisme 5, 
notamment en matière de ravitaillement, 

Il n’y pas d'observation 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


19 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre de la jeunesse, des arts et des 
lettres un projet de loi portant statut de 
la presse. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1870, distribué et, s’il n'y a 4 
position, renvoyé à la commission de 
presse. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le secrétaire d'Etat à la 


présidence du conseil un projet de loi 
sur l'organisation générale de défense 
nationale. 

é sous le 


Le prit de loi sera im 
n° 1871, distribué et, s'il n'y a ras d'op- 


| 
T 
1 
t 
| 
. 
| 4 e 
| 1 t 
| 
1 € 
€ 
t 
| 
| 
| à 
| à 
| | 
| 6 
| ri 
| | d’ 
| | | d 
la 
| æ 1 
| E le 
| : 
| le 
| 
tr: 
| 
| 4 
| 
| M. 
qu 
| M. 
tic 
| 
Je 
| du 
| à | tio 
| | pl 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU-30 JUIN 


1947 2575 


sition, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le ministre de l'inté- 
rieur un projet de loi modifiant le régime 
de perception des rémunérations acces- 
goires par les fonctionnaires de Ja sûreté 
ct des polices d'Etat. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 1872, distribué et, s’il n'y à pas d Oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le vice-président du 
conseil un projet de loi modifiant l'ar- 
ticle 141 de Îa loi du 19 octobre 1916 por- 
tant statut général des fonctionnaires. 

Le projet de loi sera impimé sous le 
ne 14873 distribué et, s’il n’y a pas d'oppo- 
sition, renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur, (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Devinat 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à fixer le régime électo- 
ral, la composition, le fonctionnement et la 
compétence d'une Assemblée de groupe 
dite « Grand conseil de l'Afrique occiden- 
tale française ». 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1858, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Viatte et plusieurs de 
ges collègues, une proposition de loi ten- 
dant à réglementer l'enseignement par cor- 
respondance, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1863, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Castellani et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de loi re- 
lative au mode d’élection des assemblées 
provinciales et de l'assemblée représenta- 
tive pour Madagascar. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1868, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commsision 
des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Joseph Denais une pro- 

ition de 16i tendant à freiner l'efficacité 
es majorations de salaires. 


La proposilion de loi sera imprimée sous 
le n° 1869, distribuée et, s’il n'y a pas 


d'opposition, renvoyée à la commission du | 


travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 


— 14 — 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 
DEPOSEES AU CONSEIL DE LA REPUBLI- 
QUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de Ja Républi- 
ga une proposition de loi formulée par 
1. Philippe Gerber tendant à modifier l’ar- 
ticle 43 de la loi du 24 avril 1810 concer- 
nant les mines, minières et carrières. | 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 1864, distribuée et, s’il n’y a pas 
d’oppositioh, renvoyée à la commission de 
la production industrielle. (Assentiment.) 


J'ai reçu, transmise par M, le président 
du Conseil de la une proposi- 
tion de loi formulée par Paul Simon et 
Plusieurs de ses collègues tendant à 2ppli- 


| 


quer dans toutes les élections qui ont lieu 
au scrutin de liste, la règle de la propor- 
tionnelle avec panachage et vote préféren- 
tiel, 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1865, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 
pétitions. (Assentiment.) 


e — 15 — 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Livry- 
Level et plusieurs de ses collègues, une 
roposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à répartir un contingent 
exceptionnel de bicyclettes aux facteurs. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1862, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des moyens de communication. (As- 
sentiment.) 


J'ai reçu de M. Degoutte et plusieurs de 
ses collègues, une proposilion de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier ia réglementation appliquée en 
1946 pour l'attribution prioritaire libre de 
cent litres de vin «ux vendangeurs. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1866, distribuée et, s’il 
n’y a pas d'opposition, renvoyée à la 
l‘ommiséion de l'agriculture. (Assenti- 
ment.) 


J'ai reeu de MM. Gosset, Lespès et de 
Menthon une de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à pré- 
voir, parallèlement au plan général d'équi- 
pement, un d'ensemble de 
construction de logements, et à soumettre 
au Parlement pour le financement d'un 
rogramme de <onstruction un projet de 
oi obligeant les entreprises industrielles 
à consacrer une part de leurs investisse- 
ments à la construction de logements ou- 
vriers. 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 1867, distribuée et, s’il 
D’'y à pas d'opposition, renvoyte à ja 
commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, (Asseñtiment.) 


DEPOT D'UN AVIS DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


.M. le président. J'ai reçu de M. le pré- 
sident du Conseil de la République un avis 
sur le projet de loi, adopté .par l’Assem- 
blée nationale, portant modification de la 
loi n° 46-446 du 18 mars 1946 tendant à 
permeitre la conversion de certaines de- 
Inandes de séparation de corps en de- 
mandes de divorce. 

L'avis sera imprimé sous Je n° 1861, 
distribué et, sil n’y a pas d'opposition, 
renvoyé à la commission de la juetice et 
de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Pierre 
Œœurant un rapport fait au nom de la 
commission de la marine marchande et 
des pêches sur les propositions de réso- 
lution: 4° de M. Charles Rousseau ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rendre 


la liberté à la vente et à l'expédition des 
poissons dits de luxe; 2° de M. Pirot et 
plusicurs de ses collègues tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétablir la li- 
berté de la vente du poisson (n°* 1205- 
1483). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1859 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Pierre Abelin un rapport 
fait au nom de la commission des finan- 
ces sur l'avis donné par le Conseil de la 
République sur la proposition de loi 
adoptée par l’Assemblée nationale ten- 
dant à proroger d'un mois le délai ac- 
cordé pour dénoncer le forfait en matière 
d'impôt sur les bénéfices agricoles au 
ütre de l’année 1947. (N° 4508.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 1874 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-neuf heures 
cinquante-cing minutes.) 


Le Che] du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paup Laissy. 


Errata 


RÉALISATION D'ÉCONOMIRS 
ET AMÉNAGEMENT DE RESSOURCES 
1°, — Séance du 23 juin 1947. 
(1 vote, L. 199.) 


Page 2377, 2° colonne, et 2° ligne, 

Au lieu de: « aux chapitres HE et IV 
du titre 17 du code des impôts directs », 

Lire: « aux chapitres NT et IV Gu titre 
IV du livre NE du code général des impôts 
directs », 


Page 2388, 3° coloûne, article 38, 2 e% 
3° ligne, 


Au lieu de: « de l’article 20 de la lot 
du 14 juillet 1945... », 
Lire: « de l’article 20 de la loi du 


14 juillet 1905... », 
2°, -— 2° Séance du 25 juin 1947. 


(2° vote, L. 204.) 


Page 2460, 3° colonne, article 38, {re et 
2° ligne, 

Au lieu de: x de l’article 20 de la loi 
du 14 juillet 1945... », 


Lire: « ...de l’article 20 de la loi du 
14 juillet 1905... », 


Erratum 


nu comple-rendu in extenso 
de la 2° séance du 25 juin 1947. 


Page 2464, {°° colonne : 
I. — 8° alinéa, au lieu de: « 1828 », lires 
« 1829 », 


IT. — 10° alinéa, au. lieu de: 1829 
lire: « 1828 ». 


JL. — En conséquence, insérer les neu- 
= mv et dixième alinéas après le sixième 
a. 
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QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L’ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 20 JUIN 1947 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
ment, ainsi conçus: 


« Art, 91 — Les questions, écriles ou orales, 
ne peuvent étre posées que par un seul dé- 
pulé. 


« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l'Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

« Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune 1mpula- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écriles auxquelles il n’a pas 
€té répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, Sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compiler de leur insertion au Journal off- 
ciel. 


« Art. 97. — Les questions écrites sont pu- 
bles à ia suile du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des miñistres dowent également y 
étre publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 


délai supplémentaire ne peut excéder un 
Mois. » 
AFFAIRES ETRANGERES 
2688. —- 20 juin 1917. — M. Paul Theetten 


expo-0 à M. le ministre des affaires étran- 
gères qu'un {très grand nombre de frontaliers 
du département du Nord réclament Ja sup- 


pression du passeport pour se rendre en Bels | 


gique et le rétablissement de la carte d’iden- 
lité pour passer la frontière; et demande s'il 
% a, actuellement, des pourparlers entre les 
deux gouvernements en vue du retour à l'an- 
cien système. 


AGRICULTURE 


2689. — 30 juin 1947. — M, Pierre André 
dernmande à M. le ministre de l'agriculture s’il 
ne serait pas possible de supprimer le bureau 
de l'alimentation du bétail; expose que la pro- 
duction forestière n'a pas eu d’attributions 
d'avoine depuis plusieurs mois pour les atle- 
lages de ses ressortissants; que les offices 
agricoles départementaux précisent que, de- 
puis plusieurs mois, ils n’ont fail aucune ré- 

artilion d'avoine pour les chevaux hors cul- 
ure, prioritaires ou non; qu'aux réclamations 
adressées à ce sujet au ministère de l'agri- 
culture (bureau de l'alimentation du bétail), 
ce dernier répond qu'il ne dispose pas de 
céréales secondaires qu'il se 
borne à envoyer des ouvertures de contingent 
qui ne servent à rien puisqu'elles ne sont, en 
fait, que l'autorisation d’achetr à la taxe au- 
près des producteurs qui sont rarement dis- 

sés à vendre; et ajoute que, dans ces 
conditions, les commerçants bénéficiaires des 
ouvertures de contingent ne peuvent les réali- 
ser. 


— 


AIR 


2690. — 30 juin 1917. — M, Frédéric-Dupont 
expose À M, le ministre de l'air que, d’après 
les dispositions en vigucur concernant les 
obligattons militaires des officiers retraités, 
des officiers Utulaires d'une pension d’ancien- 


neté concédée dans les condilions fixées par 
la loi du 1% avril 4924 sont à la disposition du 
ministre pour être employés dans les réserves 
avec leur grade ou un grade supérieur depuis 
la date de leur admission à pension de re- 
traite d'ancienneté jusqu'à l'expiration de la 
cinquième année, qui suit la date à laquelle 
ils ont été alteints ou auraient été atteints 
par la limite d'âge de leur grade s'ils étaient 
restés en service; ct demande: 4° à quelle date 
sera rayé définitivement des cadres de lar- 
mée de l'air un commandant du corps des 
officiers de l'air, cadre navigant, né le 20 rnars 
1890, mis en congé de personnel navigand le 


20 septembre 1945 alors qu'il ne devait être 


l'atteint par la limite d'âge de son grade que 
le 29 mars 1946; 2° pour quelles raisons la 
| bonification de service, à valoir du 20 sep- 


tembre 1955 au 19 mars 4946 et prévue à l’ar- 
ticle 3 de: la loi du 5 août 1940, n’a pas été 
accordée à cet officier qui n’a. par ailleurs. 
bénéficié d’aucun des avantages promis à 
l'article 4 de la loi précitée. 


COMMERCE, RECONSTRUCTION 
ET URBANISME 


2691. — 20 juin 1947. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre du commerce, de 
la reconstruction et de l'urbanisme quelles 
sont les instructions données et quels sont 
les pouvoirs accordés aux délégations départe- 
mentales en ce qui concerne: 1° l'arasement 
de maisons intactes ou sinistrées. à mains de 
20 100 sous prétexte qu’elles feraient 
obstacle à l'exécution de plans d’ufhanisme 
qui ne sont pas encore adoptés; 2e toujours 
en fonction de ces projets de plans, le re- 
membrement des propriétés privées et le 
transfert des populations; 3° les expropria- 
tions dont sont menacés les récalcitrants 
avec avis que leur résistance « ne leur appor- 
{era aucun avantage it application des 
dispositions de l’artic 
octobre 1940, 142 juillet 1951, l'indemnité 
qui sera due à ce titre sera déduite de la 
participation financière de l'Etat ». 


EDUCATION NATIONALE 


2692. — 20 juin 1947. — M. Paul Giacobbi 
expose à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale qu'une instilutrice, directrice d'école, 
ayant douze années de service, a été obligée 
de prendre un congé pour convenances per- 
sonnelles afin d’allaiter ses deux enfants nés 
en novembre 14943 et novembre 1944 (les dif- 
ficultés provenant de l'occupation ne lui per. 
mettant pas de vivre sans aide, loin de son 
mari fonctionnaire résidant obligatoirement 
au chef-lieu du département); qu'elle a, pen- 
dant l’année scolaire 4946-1947, assuré un in 
térim au chef-lieu du département et sollicité 
sa réintégration; et demande: 4° si l’intéres- 
sée peut participer au prochain mouvement: 
20 si on peut tenir compte de ses notes pro- 
fessionnelles, de ses années de service et de 
sa situation de famille; 8e si elle peut espé: 
rer obtenir un poste au moins équivalent à 
celui qu'elle détenait lors de sa mise en 
congé ou si elle doit n'être pourvue d’un 
md lent la désignation de tous les dé 

utants. 


FINANCES 


2693. — 20 juin 1947. — M. Maurice Bour- 
ès-Maunoury demande à M. le ministre des 
nances si, lorsqu'un locataire s’est refusé 
par écrit à payer la majoration de 30 p. 100 
sur les loyers, le contrôleur de l’enregistre- 
ment peut valablement faire supporter au pro- 
priétaire la carence de son locataire concer 
nant le recouvrement de la taxe sur l’amé- 
lioration de l'habitat; signale qu'il semble 


bien que les conventions légalement conclues 
entre les parties puissent, en cette circons- 
tance, être opposées à l'administration de 
l'enregistrement; et ajoute que les différentes 
directions départementales de l'enregistre- 
iaent, consullées à ce sujet, semblent d'un 


e 2? de la loi validée des _ 


avis diférent, en particulier en ce qui con- 
ccrne la répartition proportionnelle de la {axe 
entre le loyer majoré et les chârges. 


2694. — 30 juin 1917. — M. Pierre de Che. 
vigné demande à M. le ministre des finances 
si les dispositions de l'ordonnance du 5 oc- 
tobre 1915 concernant l’attribulion de prits 
aux anciens prisonniers de guerre, déportés 
ou réfugiés, peut être étendue aux évadés de 
France, cette mesure étant réclamée avec in- 
sistance par les intéressés. 


2695. — 30 juin 1917. — M. doseph Lenais 
demande à M. le ministre des finances corn- 
ment sera établi et perçu le « cinquième 
quart » de l'impôt de solidarité lorsque, le 
contribuable assujetti élant décédé depuis ja 
déclaration, sa succession, ampulation faite 
des impôts, a été liquidée et partagée centre 
les ayants droit: 14° les hériliers seront-ils 
tenus pour solidairement responsables du 
payement du « cinquième quart »; Comment 
seront-s recherchés et comment la charge 
fiscale supplémentaire sera-t-elle répartie 
entre eux; 2° qu'adviendra-t-il si toute la 
fortune du de cujus a été partagée entre des 
légataires devant, aux trmes du testament, 
recevoir leurs legs nets uv tous frais; 30 si la 
fortune imposable sera retenue telle que dé- 
clarée ou, au contraire, amputée des droits 
acquittés qui l'ont considérablement réduite. 


2696. — 3) juin 1917. — M. Jean Errecart 
demande à M. le ministre des finances si lo 
porteur d’un bon de la reconstruclion ayant 
souscrit ce bon dès l'ouverture de l'émission, 
soit le 19 mai 1947, peut ou pourra en obtenir 
la domiciliation, dans les conditions prévues 
par la loi du 21 mars 1917 (art. 75 à 71), avant 
la date du 4er juillet 1947 ou même après cetle 
date; ajoute que l'errêté du 18- avril 1917 
(Journal officiel du 20 avril 1947) stipule, en 
effet, que les dispositions de la loi du 21 mars 
1947 ne s’appliqueront qu'aux valeurs du Tré- 
sor à court time émises seulement après le 
{er juillet 1947. 


\ 


INTERIEUR 


2697. — 20 juin 1917, — M. René Kuehn 
demande à M. le ministre de l'intérieur si 
une personne cCendamnée à la dégradation 
nationale peut oblenir un passeport. 


2698. — 30 juin 1917, — M. Henri Meck 
demande à M. le ministre de l'intérieur 15 
raisons pour lesquelles il est pratiquement 
impossible aux hôpitaux et aux malades 
d’avoir des citrons et des oranges en prove- 
nance de l'Afrique du Nord, l'exportation des 
agrumes d'Algérie vers la métropole par colis 
individuels n'étant pas autorisée. 


2699, — 30 juin 1947. — M. Henri Meck 
demande à M. le ministre de l’intérieur: 1° si 
un fonctionnaire de la police, recruté sur titres 
le 4er août 1945 en vertu de l'article no 117 
du décret provisoirement validé du 7 juillet 
1941, doit être considéré comme titularisé un 
an après la date de son entrée dans Ja police; 
20 si la loi du 15 février 1246 s'applique uni- 
quement aux fonctionnaires recrutés entre le 
t 4 septembre 1939 et la libération et si, dans le 
cas mentionné plus haut, ce fonctionnaire 
peut être licencié pour la seule raison qu'il 
a été nommé en vertu d'un texte d'exception. 


JUSTICE 


2700, — 30 juin 1947. — M. Jean-Paul David 
rappelle à M. le ministre de la justice qi 
l'article 40 de la loi du 8 décembre 1877. 
modifiée par la loi du 22 mars 1921, impos 
ge la procédure soit mise à la disposilio" 

es conseils la veille de chacun des interrog:- 


loires que l'accusé doit subir et des auditio:» 
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artie civile; et demande éi les scellés 
comportant des pièces sur lesquelles 
Je magistrat instructeur entend faire porter 
l'interrogatoiré de l'accusé sont comprises 
duns celles visées audit article 40. 


9101. — J%0 juin 197, — M. Félix Gaillard 
demande à M. le ministre de la justice si un 
clerc de notaire ayant un Slage de huit ans, 
diplômé premier clerc et diplômé notaire en 
43%, devenu huissier en ,191?, date depuis 
laquelle il exerce sa profession d’huissier, 
peut devenir titulaire d’une étude de notaire 
malgré l'interruption, . pendant plusieurs 
années, de l'exercice du notariat, 


PRODUCTION INDUSTARIELLE 


2702. — 20 juin 1917. — M. Joseph Denais 
demande à M. le ministre de la production 
industrielle quelle est l'utilité du service 
chargé de viser les demandes de malières pre- 
mières, formées officiellement par les priori 
taires que sant l'électricité de France et les 
houillères, alors que, de toute évidence, jedit 
service ne peut faire autre chose et ne fait 
autre chose qu'apposer un cachet auprès des 
cachets officiels figurant eur les demandes 
présentées. 


2703. — 30 juin 1947. — M. Paul Theetten 
demande à M, le ministre de la production 
industrieile: 1° quel est l2 pourcentage de 
voitures de tourisme mis sur le marché inté- 
rieur en France et sa répartition par départe- 
ments, 2° s’4l est exact que la vente des voi- 
tures françaises neuves est uniquement réser- 
vée aux administrations et aux médecins; 
80 dans l’affirmative, comment il se fait que 
de nombreux médecins éprouvent de grandes 
difficultés pour obtenir une nouvelle voiture 
et qu’il suffit, comme cela a pu ètre cons- 
taté, de donner de la marchandise au fabri 
çant pour avoir une voiture neuve. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2704, — 30 juin 19:17. — M, Paul Hutin-Des- 
grées demande à M, le ministre de la santé 
publique et de la population si les diplômes 
d'Etat de masseur médical ne pourraient être, 
dès que possible, accordés à tous ceux qui, 
exerçant depuis longtemps la profession, ont 
passé l'examen requis leur donnant droit 
d'exercer la massothérapie. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2705. — 30 juin 1917. — M. Jules Julien ex- 
pose à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale que les bouchers chevillards 
doivent acquitter les cotisations patronales et 
ouvrières sur les rétribulions versées aux 
tueurs, du 1 octobre 1945 au 21 décembre 
1956 ; rs ont toujours été considérés comme 
travailleurs indépendants, puisqu'ils sont exo- 
nérés de la patente prévue pour la Ge classe, 
tableau A, au 20e: qu'ils travaillent à forfait 
(un jugement du tribunal de Nice du 19 jan- 
vier 1939 déboute dens un cas identique l’ad- 
Ministration des assurances sociales); qu’ils 
ne semblent pas soumis aux prescriptions des 
décrets-lois des 28 et 20 octobre 1935, puis- 
qu'ils n’ont été contraints de demander 
eux-mêmes Jleur immatriculation: que les 
tueurs, travaillant à forfait et en équipes, ne 
paraissent donc pas devoir être soumis au 
pay2ment des contributions ouvrières et pa- 
tronales pour la période envisagée et qu'ils 
sent de honne foi en s’opposant au payement 
de la contribution qui leur est aujourd'hui ré- 
clèmée; et lui demande son avis à ce sujet. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2705. — juin 19:17. doseph Denais 
demande à M, le ministre des travaux publics 
ei des transporis pourquoi des locomouiyes, 


dés cours et tribunaux, 


payab'es en dollars, sont importées à desti- 
nalion de la Société nationale des chemins 
de fer français, qui, n'en ayant évidemment 
pas besoin, les remet aussitôt en vente, 


2707. — 30 juin 1917. — M, Joseph Denais 
demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports comment jouera la modé- 
ralion de tarifs accordée par la Société natic- 
nîte des chemins de fer français aux béné- 
ficiaires de congés payés: 19 quel'e sera Ja 
durée maximum d'absence admise, étant 
donné que le congé payé s'entend aussi bien 
pour des insüituteurs que pour des ouvriers 
d'usine ou dés domestiques et varie done de 
quinze jours à deux mois et plus: 2° comment 
ée conciliera cetle remise exceptionnelle avec 
la remise dont l'intéressé peut, d'autre part, 
bénéficier au titre des familles nombreuses, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


2393. — M. dosepn Denais demanie à M, le 
vice-président du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, s'il ne convient pas de com- 
picier le étatut de la fonction pub'ique par 
une réglementation souple de l'admission à la 
relraite, en sorte que, après vingt-cinq ans de 
services, tout agent puisse être dégagé des 
cadres et que, par conlre, les agents désireux 
de rester en activité jusqu'à soixante-cinq 
ans puissent êire maintenus hors cadres. 
(Question du 10 juin 1917.) 

Réponse. — La discusion À l’Assemblée 
nationale des propositions dœ loi relatives à 
la limite d'âge des fonctionnaires a permis 
au Gouvernement de préciser sa position à ce 
sujet. Au reste, la réglementation à l’admis- 
sion à la retraite est liée à la réforme de la 
loi du 14 avril 1924 prévue pe le statut géné- 
ral des fonctionnaires et aclueïlement à 
l'étude, 


AGRICULTURE 


1670, — M, Eugène Delahoutre demande à 
M. le ministre de l'agriculture :, en cas de 
vente par adjudication ou à l'amiable, par 
exemple de 10 hectares de terre loués à trois 
fermiers différents, dont 6 à l’un et 2 à cha- 
cun des deux autres, alors que la contenance 
minima prévue dans le département par l’ar- 
rêté préfectoral pour l'exercice du droit de 
reprise est de 3 hectares, le droit de préemp- 
tion prévu par la loi du 13 avril 1946 peut 
être exercé par chacun des trois preneurs. 
(Question du 29 avril 1947.) 

Réponse. — En applicalion de l'article 2 du 
statut des baux ruraux, le droit de préemption 
n'existe pas lorsqu'il s’agit du fonds dont la 
location est dispensée de la forme écrite dans 
les conditions prévues à l’article 20 dudit sta- 
tut.-Ce dernier texte prévoit qu'après avis 
de la commission consultälive des baux 
ruraux, des arrêtés préfectoraux fixent la 
nature et la superficie maximum des parcelles 
de terre ne constituant pas un corps de ferme 
ou des parties essentielles d’une exploitation 
agricoie pour lesquelles une dérogation peut 
être accordée à certaines dispositions du sta- 
tut, dont celles relatives au droit de préemp- 
Hon. En conséquence, si l'arrêté préfectoral a 
fixé à 3 heclares le maximum de superficie, 
le droit de préemption ne joue pas, en prin- 
cipe, lorsqu'il s’agit de la vente de parcel'es 
d'une contenance inférieure à ce chiffre. Tou- 
lofois, si ces parcelles, quoique d’une super- 
ficie inférieure au maximum visé ci-dessus, 
ont été incluses -par le preneur dans une 
exploitation agricole dont elles sont une par- | 
tie essentielle, il y a lieu de penser qu’elles 
doivent être soumises à l’ensemble des dis- 

sitions du statut et donc au droit de 
ion, les tribunaux paritaires ayant, en cas | 
de lilige, un pouvoir souverain d'appréciation. | 
Admettre une autre interprétation conduirait 
à frustrer des dispositions les plus impor- | 
tantes du statut les preneurs qui ont coneti- 
tué leur exploitation avec des parcelles lonées 
à des propriétaires différents. Ces indications 
sont fournies éous réserve de l'interprétation 
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| Chevigné 


DE 
Sur la disjenction 
Conire 


MM, 
Abelin, 
Amiot (Octave). 
André (Pivrre), 
| Aragon 
| Asseray. 
\ Augarde, 
| Aujoulat. 
| Aumeran (Général), 


d”). 


Bacon. 
Barangé (Charles), 
Mainc-et-Loire. 

| Barbier, 

| Bardoux (Jacques), 
| Barrachin, 

| Barrot. 

Bas. 

Baudry d'Asson (de). 
Beauquier. 
Béchard. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennout. 
Bentaieb, 
Béranger fAndré}. 
Bergeret, 

Bessaz, 

Betolaud. 
Beugniez. 

Bichet, 

Bidault (Georges), 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 

Boisdon. 

Bonnet, 

Mile Bosquier. 
Bougrain. 

Boulet (Paul). 


Bour. 
Bourdan (Pierre), 
Bouret (Ilenri). 


Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine, 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne. 

Bouxom. 

Brusset (Max). 

Bruyneél. 

Burlot, 

Buron. 

Cadi (Abéelkader), 

Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Catoire. 

Catrice, 

Cayeux (Jean). 

Cayol. 

Chamant. 

Charpentier. 


Charpin. 


Chastellain. 
Chautard. 
Chevañer (Fernand), 


ger. 
Chevaïller (Louis), 
Indre, 
(de). 


Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 


Colin. 
Coste-Florct (Alfred), 


Haute-Garonne, 


| Coste-Floret (Paul), 


Hérauil, 


Nombre des votants........ 
Majorité 00 


Pour l'adoption... 


ss... 


ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


LA 


séance du lundi 30 juin 1947. 


SCRUTIN (N° 151) 


du dernier alinéa 


de l'article 11 du prajet de loi sur l'armnistie, 


259 
336 


ss... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Lrouzier, 

Lefos du Rau. 

lrelachenal, 

Delahoutre, 

Delbos (Yvon). 

Donais (Joseph). 

benis (André), 
dogne., 

Depreux (Edouan), 

Deshors. 

Desjardins. 

Devemy. 

Dhers. 

Dienesch. 

Douala. 

Dubois 

Duforest. 

Dumas {Joseph}, 

Dupraz (Joannés). 

Mlle Dupuis (José), 
seine, 

Puquesne, 

Püsseaulx. 

Duveau. 

Errecart. 

Fagon (Yves). 

Farine (Philippe). 

Farinez. 

Fauvel. 

Félix {Colonel}. 

Finet, 

Fonlupt-Esperaber, 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Furaud, 

Gabelle. 

Gallet, 

Garet, 

Gau. 

Gavin. 

Gay (Francisque). 

Geoffre (de). 

Gosset, . 

Gouin (Félix), 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône, 

Guilbert, 

Guillant (André). 

Guillou {Louis), Flais 
tère. 

Guyomard, 

Halbout, 

Hulin. 

Hutin-Desgrèes. 

fhuel. 


Dor- 


Jacquinot. 
Jean-Moreau. 
Joubert, 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lalle. 

Lambert (Emile), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 


Lanicl (Joseph). 
Laribi, 
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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 30 JUIN 1947 
Laurelli, Pinçon. Mme Madeleine Braun, | Gazier. Métayer. gRaulin-Labourcur (de) 
Laurcus (Camille). Poimbæut, Brillouct, Genest. Mme Mety. Reeb. 
Cantal, Mme lPoinso-Chapuis. | Cachin (Marcel). Gernez. Jean Meunier, Indre- | Regaudie, 
Lecacheux, Mile Prevert, Cañllavet, Gervolino. et-Loire. Renard, 
Lecourt. Prigent (Robert), Calas. Giacobbi. Meunier ue”, Rencurel, 
scrivain Nord. Camphin, Mine Ginoilin. Côte-d'O Tony Révillon. 
Mme Lefebvre (Fran- {ranguy), Cance. Giovoni, Michaut (Victor), Mme Revraud, 
cine). Seine. inistè Capdeville. Girard. Seine-Intérieure. Rigat (Albert); Loiret, 
Lelèvre-Pontalis. Capitant (René). Girardot, Michel. Rincent, 
Legenüre. Ramarony. Cartier (Marcel), Godin. Midol. Rivet. 
Le Sciellour. Rasmond-Laurent, Drôme. Gorse. Minjez. Mme Rocca. 
Lescorat. Recy (de). Cartier (Marius), Gasnat, Mokhltari. Rochet (Waldeck). 
Lespès, Reilje-Soult, Haute-Marne. Goudoux, Mollet (Guy). Rosenblatt. 
Letourneau, Reynaud (Paul), Casanova, Gouge. Mondon. Roucaute (Gabriel), 
Livry-Level, Ribeyre (Paul), Castellani. Gozard. Montagnier, Gard. 
Louvel. Rigal (Eugène), Castera. Groflier, Môquet, Roucaute (Roger), 
Lucas. eine, Cerclier. Grenier (Fernand), Mora. Ardèche. 
Macouin Roclore. Cermolucce. sa (Jacques). Morand, Ruffe. 
Mallez. Rollin (Louis), Césaire. 08. Morice. Mlle Rumeau. 
Marcellin. Roques, Chaban-Delmas (Géné- Mine Guérin (Lucie), | Moro-Giafferri (de). Saïd Mohamed Cheick. 
. Marc-Sangnier, Roulon. ral). Scine-Inféricure. Mouton. Saravane Lambert. 
Marie (André). Rousseau, Chaimbeiron. Mine Guérin (Rose), Mudry. , Savard. 
Marin (Louis), Sauder, Chambrun (de). Seine. Musineaux. Mme SchelJl. 
Marocelli. Mme Charbonnel. Guesdon. Mme Nedelec, Schmitt (René), 
Mariel (Louis), Schautlier. Charlot (Jean). Quiguen. Ninine, Manche, 
Martineau. Scherer Chassaing, Guill>. Noël (Marcel), Aube. |Segeile. 
Maurice Pelsche, Schmidt (Robert), Chausson. Guillon (Jean), | Noguères. Senghor. 
Mauroux. Haute-Vienne, Chaze. el-Loire. Patinaud. Servin. 
Mayer (Daniel), Seine. | Schmitt (Albert), Bas- | Cherrier. Guitton, Paul (Gabriel), Finis |Signor. 
azel. Rhin. Chevalier (Jacques), | Guyon (Jean - Raÿ- tère Silvandre. 
feck. Schneiter. ige mond), Gironde, Paul (Marcel), Haute- | Sion. 
fchaiznerie, Schuman (Robert), Chevalier (Pierre). [Guyot (kaymond), Vienne. Sissoko (Fily-Dabo), 
Mekki. Moselle. Loiret. Seine. Paumier. Mme Sportisse, 
Menthon (deÿ, Schumann (Maurice), | citerne. IHamani Diori. Perdon (Hilaire). Thamier. 
Mercier (André-Fran- Nord. Coffin. Hamon (Marcel). Mme Péri. Thorez (Maurice). 
çoisi, Deux-Sèvres. |Serre. Cogniot. Hennegueile. Péron (Yves). Thuillier. 
Michaud (Louis), Sesmaisons (de). Cordonnier. Mme lerlzog-Cachin. | petit (Albert), Seine. |Tillon (Charles). 
Vendée. Siefridt. Costes (Alfred), Seine. | Hervé (Pi2rre). Petit (Eugène), dit |Touchard, 
Michele Sigrist. Pierre Cot. Horma Ould Babana. Claudius. Toujas. 
Mitte Simonnet. Coulibaly Ouezzin. Houphouet-Boigny. Peyrat. Tourne. 
Moch (Jules), small. Cristofol. Hugues. Pierrard. Tourtaud. . 
Moisan. Solinhac, Croizat. Hussel. Pineau, Mme. Vaillant-Coutu- 
Monin. Sourbet. Cudenet, Jadfard, Pirot. rier. 
Monjaret. . [Taillade. Dagain Jaquet, Pleven (René). Valentino, 
Mont. Teitgen (enri}, (Edouard). Jeanmot. Poirot (Maurice). Vedrines. 
Monteil (André), Gironde. Darou. JoinviHe Poulain. Vée. 
Finistère. Teitgen (Pierre), Ule- | Mme Darras. [Alfred Malleret] Poumadère. Vendroux. 
Dassonville. Jouve (Géraud). Pourtalet. Vergès. 
ontillo emple David (Jean-Paul Pourtier, meersC 
rt Terrenoire. David (Marcel), Julian (Gaston), Hau- Pronteau. Mme Viénot. 
oustier (de). Thectlen, Landes. tes-Alpes, Prot, Pierre Villon. 
Moynet. Thibault. Defferr2, Kauffmann, Queuile. Viollette (Maurlcc). 
Muller (André). Thiriet. | Degoutte. kriegel- Valrimont, Mme Rabaté. Wagner. 
Naegelen (Marcel). Thomas (Eugène). Mine Degrond. Krieger (Alfred). Rabier Wolf. 
Ni:se, Tinaud (Jean-Louis), Deixonne. Lamarque- -Cando. Rametie. Zunino 
Noël (André), Puy-de-|Tinguy (de). Delcos. Lambert (Lucien), 
Dôme. Triboulet. Demusois. Bouches-du-Rhône, 
Orvoen, Truffaut. Denis (Alphonse), Lamine-Guèye, N'ont pas pris part au vote: 
Palcwski. Valay. Ilaute-Vienne. Lan.ps. 
Penoy. Verneyras. Devinat. Lapie (Pierre-Olivier). MM. Khider. 
Petit (Guy), Basses- |! Viard. Dezarnaulds, Larepre. Ben Tounes. Lamine Debaghine, 
Pyrénées, Viaite. Diallo (Yacine).. Laurent (Augustin), Boukadoum. Mezerna. 
Mme Peyroles, Villard. Liemad. Nord, Derdour. Pantaloni. 
Peylel. bominjon. Lavergne. 
Pfimlin. asmer. Mme bouleau, e Bai 
Philip (André). Mile Weber. Doutrellot. Lecœue Ne peuvent prendre part au vote: 
ierre-Grouès, [von. Doyen. e Coularer. 
Dre fus-Sch mit. MmeLe Jeune anemana 
Jacques ôtes-du-No 
Mme Lerpereur. Excusés ou absents par congé: 
MM. Baurens, (Jean), Seine- | Lenorinand, 
Anne. Baylet. et-Ois2, Le (André). MM. Liquard. 
iroldi. a YTOU, Dufour. Levindre Bergasse. René Mayer, Cons- 
Dumet (Jean-Louis). L’ Huillier” aldeck). Clostermann. tantine., 
\CAU, Bégouin “Duprat (Gérard). Lhuissier. Coty (René), Olmi. 
jAngeletti. (Maurice). Marc Dupuy Gironde. | Lisette, Kuehn (René). Quiliet, 
fAnxionnaz. Benoist (Charles), Dupuy (Marceau), Liante. Lepervanche (de), Ramonet. 
Apithy. "| Berger. 
Archidi Besset. urroux. y. 
Archimède, Bianchini, Dutard. Lussy. N'ont pas pris part au vote: 
Bilat, me Duvernois, Ma 
Astier de La Vigerie (d”). | Rilloux, Fajion (Etienne). Ma rant. ilée nationale, e 
ubame. Binut. Faraud. Mamadou Konate, dait la séance. 
Auban. Biondi. Faure (Edgar). Mamba Sano, 
Aubry. Riscarlet. Manceau, 
Audeguil. Bissol. Félix-Tchicaya. Martine. Le nombres annoncés en séance avaient 
uguet. Blanchet, Fievez. | Marty (André). été de: 
abet (Raphaël). BoccagnY. Forcinal, Masson (Aïbert), 
adie. Edouard Bonnefons. Mme François. Loire. Nombre VOtants. 
adtou. Ronte (Florimond). Froment, Masson (Jean), Haute- Majorité 
(Robert), Borra. Gaborit. Marne, Pour l'adoption... 
Seine-et-Oise, Rouhey (Jean). Gaillard. Maton, 
Barel. Bourbon. Galicier. Maurellet, t 
Barthélémy Bourgès-Maunoury. Galy-Gasparrou. Mazier. Mais, après vérification, ces nombres on 
Bartolini. Mme Boulard, Garaudy, Mazuez. été rectifiés conformément à la liste de scrutin 
Paul Bastid, Boulavant. Garavel, ci-dessus. 
Ssor €). areia, —— 
Brault, Gautier, André Mercier, Oise. Paris, — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaira 
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